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PARTIE   OFFICIELLE 

Union internationale 

CONVENTION DE BERNE 
POUR LA 

PROTECTION DES ŒUVRES LITTÉRAIRES 
ET ARTISTIQUES 

SIGNÉE LE 9 SEPTEMBRE 1886, 
complétée à Paris le 4 mai 1896, revisée à Berlin le 13 novembre 1908, 
complétée à Berne le 20 mars 1914, revisée à Rome le 2 juin 1928 et 

REVISÉE A 

Bruxelles le 26 juin 1948 
L'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, le Canada, 

le Danemark, l'Espagne, la Finlande, la France, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Grèce, la 
Hongrie, l'Inde, l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Liban, le Liech- 
tenstein, le Luxembourg, le Maroc, Monaco, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, le Pakistan, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Portugal, le Saint-Siège, la Suède, la Suisse, la Syrie, la 
Tchécoslovaquie, la Tunisie et l'Union Sud-Africaine, 

Également animés du désir de protéger d'une manière 
aussi efficace et aussi uniforme que possible les droits des 
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques, 

Ont résolu de reviser et de compléter l'Acte signé à Berne 
le 9 septembre 1886, complété à Paris le 4 mai 1896, revisé 
à Berlin le 13 novembre 1908, complété à Berne le 20 mars 
1914, et revisé à Rome le 2 juin 1928. 

En conséquence, les Plénipotentiaires soussignés, après 
présentation de leurs pleins-pouvoirs, reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus de ce qui suit (*) : 

BERNE CONVENTION 
FOR THE 

PROTECTION OF LITERARY AND ARTISTIC 
WORKS 

SIGNED ON THE 9th SEPTEMBER 1886, 
completed at  Paris  on ihe 4th May  1896, revised at  Berlin  on  the 
13th November 1908, completed  at  Berne on  the 20th March 1914, 

revised at Rome on the 2th June 1928, and 
REVISED AT 

Brussels on the 26th June 1948 
Australia, Austria, Belgium, Brazil, Canada, Czechoslo- 

vakia, Denmark, Finland, France, Greece, Holy See, Hungary, 
Iceland, India, Ireland, Italy, Lebanon, Liechtenstein, Luxem- 
bourg, Monaco, Morocco, New Zealand, the Netherlands, 
Norway, Pakistan, Poland, Portugal, Spain, Sweden, Switzer- 
land, Syria, Tunis, the Union of South Africa, the United 
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, 

Being equally animated by the desire to protect in as 
effective and uniform a manner as possible the rights of 
authors over their literary and artistic works, 

Have resolved to revise and to complete the Act signed 
at Berne on the 9th September 1886, completed at Paris on 
the 4th May 1896, revised at Berlin on the 13th November 
1908, completed at Berne on the 20th March 1914 and revised 
at Rome on the 2nd June 1928. 

Consequently, the undersigned Plenipotentiaries, having 
presented their full powers, recognised as in good and due 
form, have agreed as follows: 

(*) Nofe du Bureau international. Dans sa dernière Assemblée plénière, la Conférence de Bruxelles a prié le Gouvernement belge de procéder, à la requête des États 
membres de l'Union, aux corrections „de pure forme" reconnues nécessaires. Le texte publié ci-après pourra donc subir encore de légères modifications sans la 
moindre importance quant au fond. 
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ARTICLE PREMIER (*) 

Les Pays auxquels s'applique la présente 
Convention sont constitués à l'état d'Union pour 
la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. 

ARTICLE 1 (**) 

The Countries to wich this Convention applies 
constitute a Union for the protection of the rights 
of authors over their literary and artistic works. 

ARTICLE 2 

(1) Les termes « œuvres littéraires et artis- 
tiques » comprennent toutes les productions du 
domaine littéraire, scientifique et artistique, quels 
qu'en soient le mode ou la forme d'expression, 
telles que: les livres, brochures et autres écrits; 
les conférences, allocutions, sermons et autres 
œuvres de même nature; les œuvres dramatiques 
ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphi- 
ques et les pantomimes, dont la mise en scène est 
fixée par écrit ou autrement; les compositions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinémato- 
graphiques et celles obtenues par un procédé analogue à la 
cinématographe ; les œuvres de dessin, de peinture, 
d'architecture, de sculpture, de gravure, de litho- 
graphie; les œuvres photographiques et celles obtenues par 
un procédé analogue à la photographie; les œuvres des arts 
appliqués; les illustrations, les cartes géographiques; 
les plans, croquis et ouvrages plastiques, relatifs 
à la géographie, à la topographie, à l'architec- 
ture ou aux sciences. 

(!) ouvrages (***) (2)   Sont protégés comme des (*) œuvres origi- 
nales,  sans  préjudice  des droits  de  l'auteur de 
l'œuvre   originale,   les   traductions,   adaptations, 

(2) reproductions transformées arrangements de musique et autres (2) transformations 
differences œuvresrecuei,s de d'une œuvre littéraire ou artistique (3), Il est toute- 

fois réservé aux législations des Pays de l'Union de détermi- 
ner la protection à accorder aux traductions des textes offi- 
ciels d'ordre législatif, administratif et judiciaire. 

(3) Les recueils d'oeuvres littéraires ou artistiques tels 
que les encyclopédies et anthologies qui, par le choix ou la 
disposition des matières, constituent des créations intellec- 
tuelles, sont protégés comme telles sans préjudice des droits 
des auteurs sur chacune des œuvres qui font partie de ces 
recueils. 

(') Les Pays de l'Union sont (4) (*) Les œuvres mentionnées ci dessus jouissent de la 
tenus d'assurer la protection .     ..        j . •        r. J     M   • #» *. .• des œuvres mentionnées ci- protection  dans  tous les Pays de I Union.  Cette  protection 
dessus- s'exerce au profit de l'auteur et de ses ayants droit. 

(5) Les œuvres d'art appliqué 
à l'industrie sont protégées au- 
tant que permet de le faire 
la législation intérieure de 
chaque Pays. 

(5)(5) Il est réservé aux législations des Pays de l'Union 
de régler le champ d'application des lois concernant les œuvres 
des arts appliqués et les dessins et modèles industriels ainsi 
que les conditions de protection de ces œuvres, dessins et 
modèles. 

Pour les œuvres protégées uniquement comme dessins et 
modèles dans le Pays d'origine, il ne peut être réclamé dans 
les autres Pays de l'Union que la protection accordée aux 
dessins et modèles dans ces Pays. 

ARTICLE 2 

(1) The term « literary and artistic works » 
shall 'include every .production in the literary, 
scientific and artistic domain, whatever may be 
the mode or form of its expression, such as books, 
pamphlets and other writings; lectures, addresses, 
sermons and other works of the same nature; 
dramatic or dramatico-musical works; choreogra- 
phic wTorks and entertainments in dumb show, 
the acting form of which is fixed in writing or 
otherwise; musical compositions with or without 
words; cinematographic works and works pro- 
duced by a process analogous to cinematography; 
works of drawing, painting, architecture, sculp- 
ture, engraving and lithography; photographic 
works and works produced by a process analogous 
to photography; works of applied art; illustra- 
tions, geographical charts, plans, sketches and 
plastic works relative to geography, topography, 
architecture or science. 

(2) Translations, adaptations, arrangements 
of music and other alterations of a literary or 
artistic work shall be protected as original works 
without prejudice to the rights of the author of 
the original work. It shall, however, be a matter 
for legislation in Countries of the Union to deter- 
mine the protection to be granted to translations 
of official texts of a legislative, administrative 
and legal nature. 

(3) Collections of literary or artistic works 
such as encyclopoedias and anthologies which by 
reason of the selection and arrangement of their 
contents constitute intellectual creations shall be 
protected as such without prejudice to the rights 
of the authors in respect of each of the works 
forming part of such collections. 

(4) The works mentioned in this Article shall 
enjoy protection in all Countries of the Union. 
This protection shall operate for the benefit of the 
author and his legal representatives and assignees. 

(5) It shall be a matter for legislation in the 
Countries of the Union to determine the extent of 
the application of their laws to works of applied 
art and industrial designs and models, as well as 
the conditions under which such works, designs 
and models shall be protected. 

Works protected in the Country of origin 
solely as designs and models shall be entitled in 
other Countries of the Union only to such pro- 
tection as shall be accorded to designs and models 
in such Countries. 

(*) Les modifications apportées par la Conlérence de Bruxelles sont imprimées en caractères gras. 
(**; Avant la Conférence de Bruxelles, il n'existait pas de texte officiel en langue anglaise ; il n'a donc pas été possible de marquer par des caractères typographiques 

spéciaux les changements introduits par ladite Conférence. 
(***) Les notes marginales ont pour objet de permettre au lecteur de reconstituer le texte signé à Rome (1928). Les mots supprimés sont imprimés en italiques. 
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ARTICLE 2bis 

(1) Est réservée (s) aux législations des Pays de 
l'Union la faculté d'exclure partiellement ou tota- 
lement de la protection prévue à l'article précé- 
dent les discours politiques et les discours pro- 
noncés dans les débats judiciaires. 

(2) Est réservée également (7) aux législations des 
Pays de l'Union la faculté de statuer sur les 
conditions dans lesquelles les conférences, allocu- 
tions, sermons et autres œuvres de même nature 
pourront être reproduits par la presse. 

ïinde
e
UraHnSS2.io,lformaiMa        <3) 0 Toutefois, l'auteur seul aura le droit de 

0>) lesdiies œuvres réunir (9)  en recueil ses œuvres mentionnées aux alinéas 
précédents. 

(u) à la législation intérieure de 
chaque 

(7) à la législation intérieure de 
chaque 

ARTICLE 2bis 

(1) It shall be a matter for legislation in 
Countries of the Union to exclude wholly or 
in part from the protection afforded by the 
preceding Article political speeches and speeches 
delivered in the course of legal proceedings. 

(2) It shall also be a matter for legislation 
in Countries of the Union to determine the condi- 
tions under which lectures, addresses, sermons 
and other works of the same nature may be 
reproduced by the press. 

(3) Nevertheless, the author alone shall have 
the right of making a collection of his works 
mentioned in the above paragraphs. 

(ï0) La présente Convention 
s'applique aux œuvres photo- 
graphiques et aux œuvres ob- 
tenues par un procédé analogue 
à la photographie. Les pays de 
l'Union sont tenus d'en assurer 
la protection. 

ARTICLE 3 (10) 

(supprimé) 

ARTICLE 4 

(1) Les auteurs ressortissant à l'un des Pays 
de l'Union jouissent, dans les Pays autres que 
le Pays d'origine de l'œuvre, pour leurs œuvres, 
soit non publiées, soit publiées pour la première 
fois dans un Pays de l'Union, des droits que les 
lois respectives accordent, actuellement ou accor- 
deront par la suite aux nationaux, ainsi que 
des droits spécialement accordés par la présente 
Convention. 

(2) La jouissance et l'exercice de ces droits 
ne sont subordonnés à aucune formalité; cette 
jouissance et cet exercice sont indépendants de 
l'existence de la protection dans le Pays d'origine 
de l'œuvre. Par suite, en dehors des stipulations 
de la présente Convention, l'étendue de la pro- 
tection ainsi que les moyens de recours garantis 
à l'auteur pour sauvegarder ses droits se règlent 
exclusivement d'après la législation du Pays où 
la protection est réclamée. 

(3) Est considéré comme Pays d'origine de 
l'œuvre: pour les œuvres publiées, celui de la 
première publication, même s'il s'agit d'œuvres publiées 
simultanément dans plusieurs Pays de l'Union qui admettent la 
même durée de protection ; (lr) s'il s'agit d'œuvres publiées 
simultanément dans plusieurs Pays de l'Union 
admettant des durées de protection différentes, celui d'en- 
tre eux dont la législation accorde la durée de 
protection (lla) la moins longue; pour les œuvres pu- 
bliées simultanément dans un Pays étranger à 
l'Union et dans un Pays de l'Union, c'est ce der- 
nier Pays qui est exclusivement considéré comme 
Pays d'origine. 

Est considérée comme publiée simultanément dans plu- 

sieurs Pays toute œuvre qui a paru dans deux ou plusieurs 

Pays dans les trente jours de sa première publication. 

(4)   Par  « œuvres publiées »  il faut, dans le 
(K) de la présente Convention sens (12) des articles 4, 5 et 6, entendre  les   œuvres 

(n) et pour les 

(Ila) la plus courte 

ARTICLE 3 

(omitted) 

ARTICLE 4 

(1) Authors who are nationals of any of the 
Countries of the Union shall enjoy in Countries 
other than the Country of origin of the -work, for 
their works, whether unpublished or first publi- 
shed in a Country of the Union, the rights which 
their respective laws do now or may hereafter 
grant to their nationals, as well as the rights 
specially granted by this Convention. 

(2) The enjoyment and the exercise of these 
rights shall not be subject to any formality; such 
enjoyment and such exercise shall be independent 
of the existence of protection in the Country of 
origin of the work. Consequently, apart from the 
provisions of this Convention, the extent of pro- 
tection, as well as the means of redress afforded 
to the author to protect his rights, shall be gover- 
ned exclusively by the laws of the Country where 
protection is claimed. 

(3) The Country of origin shall be considered 
to be, in the case of published wTorks, the Country 
of first publication, even in the case of works 
published simultaneously in several Countries of 
the Union which grant the same term of protec- 
tion; in the case of works published simultan- 
eously in several Countries of the Union which 
grant different terms of protection, the Country 
of which the legislation grants the shortest term 
of protection. In the case of works published 
simultaneously in a Country outside the Union 
and in a Country of the Union, the latter Country 
shall be considered exclusively as the Country of 
origin. 

A work shall be considered as having been 
published simultaneously in several Countries 
which has been published in two or more Coun- 
tries within thirty days of its first publication. 

(4) For the purposes of Articles 4, 5 and 6, 
« published  works »   shall  be  understood  to  be 
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éditées, quel que soit le mode de fabrication des exemplaires, 
lesquels doivent être mis en quantité suffisante à la dispo- 
sition du public. Ne constituent pas une publication 
la représentation d'une œuvre dramatique, drama- 
tico-musicale ou cinématographique, l'exécution d'une 
œuvre musicale, la récitation publique d'une œuvre litté- 
raire, la transmission ou la radiodiffusion des œuvres littéraires 
ou artistiques, l'exposition dune œuvre d'art et la 
construction d'une œuvre d'architecture. 

(5)  Est considéré comme Pays d'origine, pour 
les œuvres non publiées, celui auquel appartient 

(la0 Cette disposition formait l'auteur (12a)-  Toutefois, est considéré comme Pays d'origine, 
une partie de l'alinéa 3. , ..      ... . . . ,    , pour les œuvres d architecture ou des arts graphiques et plas- 

tiques faisant corps avec un immeuble, le Pays de l'Union où 
ces œuvres ont été édifiées ou incorporées à une construction. 

works copies of which have been issued and made 
available in sufficient quantities to the public, 
whatever may be the means of manufacture of 
the copies. The presentation of a dramatic, dra- 
matico-musical or cinematographic work, the per- 
formance of a musical work, the public recitation 
of a literary work, the transmission or the radio- 
diffusion of literary or artistic works, the exhibi- 
tion of a work of art and the construction of 
a work of architecture shall not constitute publi- 
cation. 

(5) The Country of origin shall be considered 
to be, in the case of unpublished works, the 
Country to which the author belongs. However, 
in the case of works of architecture or of graphic 
and plastic works forming part of a building, the 
Country of the Union where these works have 
been built or incorporated in a building shall be 
considered as the Country of origin. 

ARTICLE 5 

Les ressortissants de l'un des Pays de l'Union, 
cpii publient pour la première fois leurs œuvres 
dans un autre Pays de l'Union, ont, dans ce der- 
nier Pays, les mêmes droits que les auteurs natio- 
naux. 

ARTICLE 5 

Authors who are nationals of one of the 
Countries of the Union, and who first publish 
their works in another Country of the Union, 
shall have in the latter Country the same rights 
as native authors. 

ARTICLE 6 

(1) Les auteurs ne ressortissant pas à l'un des 
Pays de l'Union, qui publient pour la première 
fois leurs œuvres dans l'un de ces Pays, jouissent, 
dans ce Pays, des mêmes droits que les auteurs 
nationaux, et dans les autres Pays de l'Union, 
des droits accordés par la présente Convention. 

(2) Néanmoins, lorsqu'un Pays étranger à 
l'Union ne protège pas d'une manière suffisante 
les œuvres des auteurs cpii sont ressortissants de 
l'un des Pays de l'Union, ce dernier Pays pourra 
restreindre la protection des œuvres dont les au- 
teurs sont, au moment de la première publication 
de ces œuvres, ressortissants de l'autre Pays et 
ne sont pas domiciliés effectivement dans l'un des 
Pays de l'Union. Si le Pays de la première publication 
fait usage de cette faculté, les autres Pays de l'Union ne se- 
ront pas tenus d'accorder aux œuvres ainsi soumises à un 
traitement spécial une protection plus large que celle qui 
leur est accordée dans le Pays de la première publication. 

(3) Aucune restriction, établie en vertu de 
l'alinéa précédent, ne devra porter préjudice aux 
droits qu'un auteur aura acquis sur une œuvre 
publiée dans un Pays de l'Union avant la mise à 
exécution de cette restriction. 

(4) Les Pays de l'Union qui, en vertu du 
présent article, restreindront la protection des 
droits des auteurs, le notifieront au Gouverne- 
ment de la Confédération suisse par une décla- 
ration écrite où seront indiqués les Pays vis-à-vis 
desquels la protection est restreinte, de même que 

ARTICLE 6 

(1) Authors who are not nationals of one 
of the Countries of the Union, and who first 
publish their works in one of those Countries, 
shall enjoy in that Country the same rights as 
native authors, and in the other Countries of the 
Union the rights granted by the present Conven- 
tion. 

(2) Nevertheless, where any Country outside 
the Union fails to protect in an adequate manner 
the works of authors who are nationals of one 
of the Countries of the Union, the latter Country 
may restrict the protection given to the works 
of authors who are, at the date of the first publi- 
cation thereof, nationals of the other Country 
and are not effectively domiciled in one of the 
Countries of the Union. If the Country of first 
publication avails itself of this right, the other 
Countries of the Union shall not be required to 
grant to works thus subjected to special treat- 
ment a wider protection than that granted to 
them in the Country of first publication. 

(3) No restrictions introduced by virtue of 
the preceding paragraph shall affect the rights 
which an author may have acquired in respect 
of a work published in a Country of the Union 
before such restrictions were put into force. 

(4) The Countries of the Union which restrict 
the grant of copyright in accordance with this 
Article shall give notice thereof to the Govern- 
ment of the Swiss Confederation by a written 
declaration specifying the Countries in regard to 
which protection is restricted, and the restrictions 
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(tf) ainsi que le droit 

(J3») ladite 
(u) qui serait 

(15) à la 

(K) de ces 

(17) Cette   disposition   formait 
la fin de l'alinéa 2. 
<»> les 
(^sa) seront 

les restrictions auxquelles les droits des auteurs 
ressortissant à ces Pays sont soumis. Le Gouver- 
nement de la Confédération suisse communiquera 
aussitôt le fait à tous les Pays de l'Union. 

ARTICLE 6bis 

(1) Indépendamment des droits patrimoniaux 
d'auteur, et même après la cession desdits droits, 
l'auteur conserve pendant toute sa vie le droit de 
revendiquer la paternité de l'œuvre (13) et de s'op- 
poser à toute déformation, mutilation ou autre mo- 
dification de (1Sa) cette œuvre (") ou à toute autre atteinte 
à la même œuvre, préjudiciables à son honneur ou à 
sa réputation. 

(2) Dans la mesure où la législation nationale des Pays 
de l'Union le permet, les droits reconnus à l'auteur en vertu 
de l'alinéa 1°> ci-dessus sont, après sa mort, maintenus au 
moins jusqu'à l'extinction des droits patrimoniaux et exercés 
par les personnes ou institutions auxquelles cette législation 
donne qualité. 

Il est réservé (**) aux législations nationales des 
Pays de l'Union d'établir les conditions d'exer- 
cice (16) des droits visés au présent alinéa. 

(3) (1T) Les moyens de recours pour (ls) sauve- 
garder les droits reconnus dans le présent article (1Sa) sont 
réglés par la législation du Pays où la protection 
est réclamée. 

ARTICLE 7 

(1) La durée de la protection accordée par la 
présente Convention comprend la vie de l'auteur 
et cinquante ans après sa mort. 

(2) Toutefois, dans le cas où (*•) un ou plusieurs Pays 
de l'Union accorderaient une durée supérieure à celle prévue 
à l'alinéa I«, la durée sera réglée par la loi du Pays 
où la protection sera réclamée, (2U) mais elle ne 
pourra excéder la durée fixée dans le Pays d'ori- 
gine de l'œuvre (21). 

(3) Pour les œuvres cinématographiques, pour les 
œuvres photographiques (21a) ainsi que pour celles ob- 
tenues par un procédé analogue à la cinématographie 
ou à la photographie et pour les œuvres des arts appliqués, 
la durée de la protection est réglée par la loi du 
Pays où la protection est réclamée, sans que cette 
durée puisse excéder la durée fixée dans le Pays 
d'origine de l'œuvre. 

(4) Pour les œuvres anonymes ou pseudo- 
nymes, la durée de la protection est (22) fixée à cin- 
quante ans à compter de leur publication. Toutefois, quand le 
pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur son 
identité, la durée de la protection est celle prévue à l'alinéa 1er. 

Si l'auteur d'une œuvre anonyme ou pseudonyme révèle 
son identité pendant la période ci-dessus indiquée, le délai de 
protection applicable est celui prévu à l'alinéa I1'1'. 

(») ces mots figuraient à l'aii- (5) Pour les œuvres posthumes (23)  n'entrant pas 
nea 3- dans les catégories d'œuvres visées aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, 

(ß) cette  durée  ne  serait pas 
uniformément adoptée par 
tous les Pays de l'Union 

0») et 

(al) Les Pays de l'Union ne se- 
ront en conséquence tenus d'ap- 
pliquer la disposition de l'ali^ 
néa précédent que dans la me- 
sure où elle se concilie avec 
leur droit interne. 
P1) et les œuvres 

(M) Ces mots figuraient à l'ali- 
néa 3. 

to which rights of authors who are nationals of 
those Countries are subjected.. The Government 
of the Swiss Confederation shall immediately 
communicate this declarations to all the Countries 
of the Union. 

ARTICLE 6bis 

(1) Independently of the author's copyright, 
and even after the transfer of the said copyright, 
the author shall have the right, during his life- 
time, to claim authorship of the work and to 
object any distortion, mutilation or other altera- 
tion: thereof, or any other action in relation to 
the said work, which would be prejudicial to his 
honour or reputation. 

(2) Insofar as the legislation of the Countries 
of the Union permits, the rights granted to the 
author in accordance with the preceding para- 
graph shall, after his death, be maintained, at 
least until the expiry of the copyright, and shall 
be exercisable by the persons or institutions 
authorised by the said legislation. 

The determination of the conditions under 
which the rights mentioned in this paragraph shall 
be exercised shall be governed by the legislation 
of the Countries of the Union. 

(3) The means of redress for safeguarding the 
rights granted by this Article shall be governed 
by the legislation of the Country where protection 
is claimed. 

ARTICLE 7 

(1) The term of protection granted by this 
Convention shall be the life of the author and 
fifty years after his death. 

(2) However, where one or more Countries of 
the Union grant, a term of protection in excess 
of that provided by paragraph 1, the term shall 
be governed by the law of the Country where 
protection is claimed, but shall not exceed the 
term fixed in the Country of origin of the work. 

(3) In the case of cinematographic and pho- 
tographic works, as well as works produced by 
a process analogous to cinematography or photo- 
graphy and of works of applied art, the term of 
protection shall be governed by the law of the 
Country where protection is claimed, but shall 
not exceed the term fixed in the Country of origin 
of the work. 

(4) In the case of anonymous and pseudo- 
nymous works, the term of protection shall be 
fixed at fifty years from the date of their publi- 
cation. However, when the pseudonym adopted 
by the author leaves no doubt as to his identity, 
the term of protection shall be that provided in 
paragraph 1. If the author of an anonymous or 
pseudonymous work discloses his identity during 
the above-mentioned period, the term of protection 
applicable shall be that provided in paragraph 1. 

(5) In the case of posthumous works which do 
not fall within the categories of works included 
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C24) (-) Les ressortissants des 
Pays qui accordent une durée 
de protection inférieure à celle 
que prévoit l'alinéa 1 ne peu- 
vent pas réclamer dans les au- 
tres Pays de l'Union une pro- 
tection de plus longue durée. 

(3) En aucun cas la durée 
de protection ne pourra expirer 
avant la mort du dernier sur- 
vivant des collaborateurs. 
(&) non publiées, ressortissant 
à l'un des Pays de l'Union, et 
les auteurs d'œuvres publiées 
pour la première fois dans un 
de ces Pays, 
f*)   dans   les  autres   Pays   de 
l'Union 
(2T) du droit 

la durée de la protection au  profit des héritiers et autres 
ayants droit de l'auteur prend fin cinquante ans après la mort 
de l'auteur. 

(6) Le délai de protection postérieur à la mort de l'auteur 
et les délais prévus aux alinéas 3, 4 et 5 ci-dessus commen- 
cent à courir à compter de la mort ou de la publication, 
mais la durée de ces délais n'est calculée qu'à partir du 
1»' janvier de l'année qui suit l'événement faisant courir les- 
dits délais. 

ARTICLE 7bis 

La durée du droit d'auteur appartenant en 
commun aux collaborateurs d'une œuvre est cal- 
culée d'après la date de la mort du dernier sur- 
vivant des collaborateurs (2i). 

ARTICLE 8 

Les auteurs d'œuvres (2') littéraires et artistiques pro- 
tégés par la présente Convention jouissent (26), pendant 
toute la durée (2T) de leurs droits sur l'œuvre origi- 
nale, du droit exclusif de faire ou d'autoriser la 
traduction de leurs œuvres. 

in paragraphs 3 and 4 the term of the protection 
afforded to the heirs and the legal representatives 
and assignees of the author shall end at the 
expiry of fifty years after the death of the author. 

(6) The term of protection subsequent to the 
death of the author and the terms provided by 
paragraphs 3, 4 and 5 shall run from the date of 
his death or of publication, but such terms shall 
always be deemed to begin on the 1st January 
of the year following the event which gives rise 
to them. 

ARTICLE 7bis 

In the case of a work of joint authorship, the 
term of protection shall be calculated from the 
date of the death of the last surviving author. 

ARTICLE 8 

Authors of literary and artistic works pro- 
tected by this Convention shall have the exclu- 
sive right of making and of authorising the trans- 
lation of their works throughout the term of pro- 
tection of their rights in the original works. 

(»)   Cette disposition   formait 
l'unique alinéa de l'article 10. 

ARTICLE 9 

(1) Les romans-feuilletons, les nouvelles et 
toutes autres œuvres, soit littéraires, soit scien- 
tificpies, soit artistiques, quel qu'en soit l'objet, 
publiés dans les journaux ou recueils périodiques 
d'un des Pays de l'Union, ne peuvent être repro- 
duits dans les autres Pays sans le consentement 
des auteurs. 

(2) Les articles d'actualité de discussion éco- 
nomique, politique ou religieuse peuvent être re- 
produits par la presse si la reproduction n'en est 
pas expressément réservée. Toutefois, la source 
doit toujours être clairement indiquée; la sanction 
de cette obligation est déterminée par la législa- 
tion du Pays où la protection est réclamée. 

(3) La protection de la présente Convention 
ne s'applique pas aux nouvelles du jour ou aux 
faits divers qui ont le caractère de simples infor- 
mations de presse. 

ARTICLE 10 

(1) Dans tous les pays de l'Union sont licites les courtes 
citations d'articles de journaux et recueils périodiques, même 
sous forme de revues de presse. 

(2) (2S) Est réservé l'effet de la législation des 
Pays de l'Union et des arrangements particuliers 
existants ou à conclure entre eux. en ce qui con- 
cerne la faculté de faire licitement, dans la mesure 
justifiée par le but à atteindre, des emprunts à des œuvres 
littéraires ou artistiques pour des publications 
destinées à l'enseignement ou ayant un caractère 
scientifique ou pour des chrestomathies. 

ARTICLE 9 

(1) Serial novels, short stories, and all other 
works, whether literary, scientific or artistic, 
whatever their purpose, and which are published 
in the newspapers or periodicals of one of the 
Countries of the Union shall not be reproduced 
in the other Countries without the consent of the 
authors. 

(2) Articles on current economic, political or 
religious topics may be reproduced by the press 
unless the reproduction thereof is expressly re- 
served; nevertheless, the source must always be 
clearly indicated. The legal consequences of the 
breach of this obligation shall be determined by 
the laws of the Country where protection is 
claimed. 

(3) The protection of this Convention shall 
not apply to news of the day nor to miscellaneous 
information having the character of mere items 
of news. 

ARTICLE 10 

(1) It shall be permissible in all Countries of 
the Union to make short quotations from news- 
paper articles and periodicals, as well as to include 
them in press summaries. 

(2) The right to include excerpts of literary 
or artistic works in educational or scientific pu- 
blications, or in chrestomathies, in so far as this 
inclusion is justified by its purpose, shall be a 
matter for legislation in the Countries of the 
Union, and for special arrangements existing or 
to be concluded between them. 
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029) Cel article est nouveau. 

(3) Les citations et emprunts seront accompagnés de la 
mention de la source et du nom de l'auteur, si ce nom figure 
dans la source. 

ARTICLE 10bis (2il) 

Il est réservé aux législations des Pays de l'Union de 
régler les conditions dans lesquelles il peut être procédé à 
l'enregistrement, à la reproduction, à la communication pu- 
blique de courts fragments d'oeuvres littéraires ou artistiques 
à l'occasion de comptes rendus des événements d'actualité 
par le moyen de la photographie, de la cinèmatographie ou 
par voie de radiodiffusion. 

(3) Quotations and excerpts shall be accom- 
panied by an acknowledgment of the source and 
by the name of the author, if his name appears 
thereon. 

ARTICLE 10bi6 

It shall be a matter for legislation in Countries 
of the Union to determine the conditions under 
which recording, reproduction, and public com- 
munication of short extracts from literary and 
artistic works may be made for the purpose of 
reporting current events by means of photography, 
cinematography  or by radio-diffusion. 

l30) Les stipulations de la pré- 

(3I) des œuvres musicales, que 
ces œuvres soient publiées ou 
non. 

ARTICLE 11 

(1) (30) Les auteurs d'œuvres dramatiques, dra- 
sente Convention s'appliquent matico-musicales et musicales jouissent du droit exclusif 

d'autoriser: 1° la représentation et l'exécution publi- 
ques (31) de leurs œuvres; 2' la transmission publique par 
tout moyen de la représentation et de l'exécution de leurs 
œuvres. 

Est toutefois réservée l'application des dispositions des 
articles 11bis et 13. 

(2) Les mêmes droits sont accordés aux auteurs d'œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales pendant toute la durée 

Sf£ÄÄ£Ä* de leurs droits sur l'œuvre originale (32), en ce qui 
C») ouvrages concerne la traduction de leurs (33) œuvres. 

(3) Pour jouir de la protection du présent 
article, les auteurs, en publiant leurs œuvres, ne 
sont pas tenus d'en interdire la représentation ou 
l'exécution publique. 

ARTICLE 11 

(1) The authors of dramatic, dramatico-musical 
or musical works shall enjoy the exclusive right 
of authorising: 1° the public presentation and 
public performance of their works; 2° the public 
distribution by any means of the presentation 
and performance of their works. 

The application of the provisions of Articles 
llbis and 13 is always reserved. 

(2) Authors of dramatic or dramatico-musical 
works, during the full term of their rights over 
the original works, shall enjoy the same right 
with respect to translations thereof. 

(3) In order to enjoy the protection of this 
Article, authors shall not be bound, when publish- 
ing their works, to forbid the public presentation 
of performance thereof. 

ARTICLE 11MS 

(1)  Les auteurs d'œuvres littéraires et artis- 
(«)   la   communication   de tiques jouissent du droit exclusif d'autoriser (34) : 
leurs œuvres au public par la \»    -,* i 
radiodiffusion.   . 1° la radiodiffusion de leurs œuvres ou la commu- 

nication publique de ces œuvres par tout autre moyen 
servant à diffuser sans fil les signes, les sons ou les images; 
2* toute communication publique, soit par fil, soit sans fil, de 
l'œuvre radiodiffusée, lorsque cette communication est faite par 
un autre organisme que celui d'Origine; 3" la communication 
publique, par haut-parleur ou par tout autre instrument ana- 
logue transmetteur de signes, de sons ou d'images, de l'œuvre 
radiodiffusée. 

t35) nationales 

(3G)  du   droit   visé   à   l'alinéa 
précédent 

(2) Il appartient aux législations (33) des Pays 
de l'Union de régler les conditions d'exercice (3i;) 
des droits visés par l'alinéa l*r ci-dessus, mais ces con- 
ditions n'auront qu'un effet strictement limité au 
Pays qui les aurait établies. Elles ne pourront en 
aucun cas porter atteinte au droit moral de l'au- 
teur, ni au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir 
une rémunération équitable fixée, à défaut d'ac- 
cord amiable, par l'autorité compétente. 

(3) Sauf stipulation contraire, une autorisation accordée 
conformément à l'alinéa 1er du présent article n'implique pas 
l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'instruments portant 
fixation des sons ou des images, l'œuvre radiodiffusée. 

ARTICLE llbis 

(1) Authors of literary and artistic works 
shall have the exclusive right of authorising: 
1° the radio-diffusion of their works or the com- 
munication thereof to the public by any other 
means of wireless diffusion of signs, sounds or 
images; 2° any communication to the public, 
whether over wires or not, of the radio-diffusion 
of the work, when this communication is made by 
a body other than the original one; 3. the commu- 
nication to the public by loudspeaker or any other 
similar instrument transmitting, by signs, sounds 
or images, the radio-diffusion of the work. 

(2) It shall be a matter for legislation in the 
Countries of the Union to determine the condi- 
tions under which the rights mentioned in the 
preceding paragraph may be exercised, but these 
conditions shall apply only in the Countries where 
they have been prescribed. They shall not in any 
circumstances be prejudicial to the moral right 
of the author, nor to his right to obtain just remu- 
neration which, in the absence of agreement, shall 
be fixed by competent authority. 

(3) Except where otherwise provided, permis- 
sion granted in accordance with the first para- 
graph of this Article shall not imply permission 
to record the work radio-diffused by means of 
instruments recording sounds or images. 
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(37) Cet article est nouveau. 

I38) Sont spécialement com- 
prises parmi les reproductions 
illicites auxquelles s'applique 
la présente Convention, les 
appropriations indirectes non 
autorisées d'un ouvrage litté- 
raire ou artistique, telles que 
adaptations, arrangements de 
musique, transformations d'un 
roman, d'une nouvelle ou d'une 
poésie en pièce de théâtre et 
réciproquement, etc., lors- 
qu'elles ne sont que la repro- 
duction de cet ouvrage, dans 
la même forme ou sous une 
autre forme, avec des change- 
ments, additions ou retranche- 
ments, non essentiels, et sans 
présenter le caractère d'une 
nouvelle œuvre originale. 
(39) ont le 

(») l'adaptation 

(»)à 

Est toutefois réservé aux législations des Pays de l'Union 

le régime des enregistrements éphémères effectués par un 

organisme de radiodiffusion par ses propres moyens et pour 

ses émissions. Ces législations pourront autoriser la conserva- 

tion de ces enregistrements dans des archives officielles en 

raison de leur caractère exceptionnel de documentation. 

AKTICLE llter(3T) 

Les auteurs d'oeuvres littéraires jouissent du droit exclusif 

d'autoriser la récitation publique de leurs œuvres. 

ARTICLE 12 

(ss) Les auteurs d'œuvres littéraires, scientifiques ou artis- 

tiques jouissent du droit exclusif d'autoriser les adaptations, 

arrangements et autres transformations de leurs œuvres. 

(42> mêmes 

C3) de cet article 

(44) intérieure 

(«) aux 

(«) qui 

(*7) adaptations 

ARTICLE 13 

(f) Les auteurs d'œuvres musicales (39) jouissent 
du droit exclusif d'autoriser: 1° (40) l'enregistrement 
de ces œuvres (41) par des instruments servant à 
les reproduire mécaniquement; 2° l'exécution pu- 
blique au moyen de ces instruments des (42) œuvres 
ainsi enregistrées. 

(2) Des réserves et conditions relatives à l'ap- 
plication (43) des droits visés par l'alinéa 1er ci-dessus pour- 
ront être déterminées par la législation (44) de 
chaque Pays de l'Union en ce qui le concerne, mais 
toutes réserves et conditions de cette nature n'au- 
ront qu'un effet strictement limité au Pays qui les 
aurait établies et ne pourront en aucun cas porter atteinte 
au droit qui appartient à l'auteur d'obtenir une rémunération 
équitable fixée, à défaut d'accord amiable, par l'autorité com- 
pétente. 

(3) La disposition de l'alinéa 1OT du présent article 
n'a pas d'effet rétroactif et, par suite, n'est pas 
applicable dans un Pays de l'Union aux œuvres 
qui, dans ce pays, auront été adaptées licite- 
ment (45) à des instruments mécaniques avant la 
mise en vigueur de la Convention signée à Berlin 
le 13 novembre 1908 et, s'il s'agit d'un Pays qui 
aurait accédé à l'Union depuis cette date ou (*6) 
y accéderait dans l'avenir, avant la date de son 
accession. 

(4) Les (47) enregistrements faits en vertu des 
alinéas 2 et 3 du présent article et importés, sans 
autorisation des parties intéressées, dans un Pays 
où ils ne seraient pas licites, pourront y être saisis. 

It shall, however, be a matter for legislation 
in the Countries of the Union to determine the 
regulations for ephemeral recordings made by a 
broadcasting body by means of its own facilities 
and used for its own emissions. The preservation 
of these recordings in official archives may, on 
the ground of their exceptional documentary 
character, be authorised by legislation. 

ARTICLE llter 

Authors of literary works shall enjoy the 
exclusive right of authorising the public recitation 
of their works. 

ARTICLE 12 

Authors of literary, scientific or artistic works 
shall enjoy the exclusive right of authorising 
adaptations, arrangements and other alterations 
of their works. 

ARTICLE 13 

(1) Authors of musical works shall have the 
exclusive right of authorising: 1° the recording 
of such works by instruments capable of repro- 
ducing them mechanically; 2° the public perfor- 
mance of works thus recorded by means of such 
instruments. 

(2) Reservations and conditions relating to 
the application of the rights mentioned in the 
preceding paragraph may be determined by legis- 
lation in each Country of the Union, in so far as 
it may be concerned; but all such reservations 
and conditions shall apply only in the Countries 
which have prescribed them and shall not, in any 
circumstances, be prejudicial to the author's right 
to obtain just remuneration which, in the absence 
of agreement, shall be fixed by competent authority. 

(3) The provisions of the first paragraph of 
this Article shall not be retroactive and conse- 
quently shall not be applicable in a Country of 
the Union to works which, in that Country, may 
have been lawfully adapted to mechanical instru- 
ments before the coming into force of the Conven- 
tion signed in Berlin on the 13th November 1908, 
and, in the case of a Country having acceded to 
the Convention since that date or acceding to'it 
in the future, before the date of its accession. 

(4) Recordings made in accordance with para- 
graphs 2 and 3 of this Article and imported with- 
out permission from the parties concerned into a 
Country where they are not lawfully allowed, 
shall be liable to seizure. , 

ARTICLE 14 

(1)   Les auteurs  d'œuvres  littéraires, scienti- 
fiques ou artistiques ont le droit exclusif d'auto- 

ARTICLE 14 

(1)   Authors  of literary, scientific or artistic 
works shall have the exclusive right of author- 
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riser: 1° l'adaptation et la reproduction cinémato- 
(js) et la présentation publique graphiques de ces œuvres (4S) et la mise en circulation 
etc leurs oeuvres 

des œuvres ainsi adaptées ou reproduites ; 2" la représentation 
publique et l'exécution publique des œuvres ainsi adaptées ou 
reproduites. 

(") (%) Sont protégées comme 
œuvres littéraires ou artistiques 
les productions cinématogra- 
phiques lorsque l'auteur aura 
donné d l'œuvre un caractère 
original. Si ce caractère fait dé- 
faut, la production cinémato- 
graphique jouit de la protection 
(tes œuvres photographiques. 
(5°) Cette disposition formait 
l'ancien alinéa 3. 

(51) Cette   disposition   formait 
l'ancien alinéa 4. 

(52) Cet article est nouveau. 

(2) (40) (50) Sans préjudice des droits de l'auteur 
de l'œuvre adaptée ou reproduite, l'œuvre cinéma- 
tographique est protégée comme une œuvre ori- 
ginale. 

(3) L'adaptation sous toute autre forme artistique des 
réalisations cinématographiques tirées d'oeuvres littéraires, 
scientifiques ou artistiques reste soumise, sans préjudice de 
l'autorisation de leurs auteurs, à l'autorisation de l'auteur de 
l'œuvre originale. 

(4) Les adaptations cinématographiques d'œuvres litté- 
raires, scientifiques ou artistiques ne sont pas soumises aux 
réserves et conditions visées par l'article 13, alinéa 2. 

(5) (51) Les dispositions qui précèdent s'ap- 
pliquent à la reproduction ou production obtenue 
par tout autre procédé analogue à la cinémato- 
graphie. 

ARTICLE 14bis (52) 

(t) En ce qui concerne les œuvres d'art originales et les 
manuscrits originaux des écrivains et compositeurs, l'auteur 
— ou, après sa mort, les personnes ou institutions auxquelles 
la législation nationale donne qualité — jouit d'un droit ina- 
liénable à être intéressé aux opérations de vente dont l'œuvre 
est l'objet après la première cession opérée par l'auteur. 

(2i La protection prévue à l'alinéa ci-dessus n'est exi. 
gible dans chaque Pays de l'Union que si la législation natio- 
nale de l'auteur admet cette protection et dans la mesure où 
le permet la législation du Pays où cette protection est ré- 
clamée. 

(3) Les modalités et les taux de la perception sont dé- 
terminés par chaque législation nationale. 

ising: 1° the cinematographic adaptation and re- 
production of these works, and the distribution of 
the works thus adapted or reproduced; 2° the 
public presentation and performance of the works 
thus adapted or reproduced. 

(2) Without prejudice to the rights of the 
author of the work adapted or reproduced, a 
cinematographic work shall be protected as an 
original work. 

(3) The adaptation under any other artistic 
form of cinematographic productions derived from 
literary, scientific or artistic works shall, without 
prejudice to the authorisation of their authors, 
remain subject to the authorisation of the author 
of the. original work. 

(4) Cinematographic adaptations of literary, 
scientific or artistic works shall not be subject 
to the reservations and conditions contained in 
Article 13, paragraph 2. 

(5) The provisions of this Article shall apply 
to reproduction or production effected by any 
other process analogous to cinematography. 

ARTICLE 14bis 

(1) The author or, after his death, the persons 
or institutions authorised by national legislation 
shall, in respect of original works of art and ori- 
ginal manuscripts of writers and composers, enjoy 
the inalienable right to an interest in any sale of 
the work subsequent to the first disposal of the 
work by the author. 

(2) The protection provided by the preceding 
paragraph may be claimed in a Country of the 
Union only if legislation in the Country to which 
the author belongs so permits, and to the degree 
permitted by the Country where this protection 
is claimed. 

(3) The procedure for collection and the 
amounts shall be matters for determination by 
national legislation. 

(M) ouvrages 

(«) divers 

(K) leur 

(w) l'ouvrage 

ARTICLE 15 

(1) Pour que les auteurs des (r'3) œuvres littéraires 
et artistiques protégés par la présente Convention 
soient, jusqu'à preuve contraire, considérés com- 
me tels et admis en conséquence devant les tribu- 
naux des (54) Pays de l'Union à exercer des pour- 
suites contre les contrefacteurs, il suffit que (55) 
le nom soit indiqué sur (56) l'œuvre en la manière 
usitée. Le présent alinéa est applicable, même si ce nom est 
un pseudonyme, dès lors que le pseudonyme adopté par l'au- 
teur ne laisse aucun doute sur son identité. 

(2) Pour les œuvres anonymes, et pour les œuvres 
pseudonymes autres que celles dont il est fait mention à 
l'alinéa précèdent, l'éditeur dont le nom est indiqué 

S lw•ge   , . „   , sur (57)   l'œuvre est, sans autre preuve, réputé repré- 
(=«) appartenant a lauteur. V   ' _       L ,   , 
(*») il est sans autres preuves senter l'auteur:  en cette qualité,  il  est tonde a sauve- 
anPonymfonup?e^onyre

teur garder  et à faire valoir les droits f8)  de celui-ci  f). 

ARTICLE 15 

(1) In order that the author of a literary or 
artistic work protected by this Convention shall, 
in the absence of proof to the contrary, be 
regarded as such, and consequently be entitled 
to institute infringement proceedings in Countries 
of the Union, it shall be sufficient for his name 
to appear on the work in the usual manner. This 
paragraph shall be applicable even if this name 
is a pseudonym, where the pseudonym adopted 
by the author leaves no doubt as to his identity. 

(2) In the case of anonymous and pseudo- 
nymous works, other than those referred to in 
the preceding paragraph, the publisher whose 
name appears on the work shall, in the absence 
of proof to the contrary, be regarded as repre- 
senting the author, and in this capacity he shall 
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La disposition du présent alinéa cesse d'être applicable quand 
l'auteur a révélé son identité et justifié de sa qualité. 

be entitled to protect and enforce the author's 
rights. The provisions of this paragraph shall cease 
to apply if the author reveals his identity and 
establishes his claim to authorship of the work. 

(mj intérieure 

ARTICLE 16 

(1) Toute œuvre contrefaite peut être saisie 
par les autorités compétentes des Pays de l'Union 
où l'œuvre originale a droit à la protection légale. 

(2) Dans ces Pays, la saisie peut aussi s'ap- 
pliquer aux reproductions provenant d'un Pays 
où l'œuvre n'est pas protégée ou a cessé de l'être. 

(3) La saisie a lieu conformément à la légis- 
lation (60) de chaque Pays. 

ARTICLE 16 

(1) Works infringing copyright may be seized 
by the competent, authorities of any Country of 
the Union where the original work enjoys legal 
protection. 

(2) In such a Country the seizure may also 
apply to reproductions imported from a Country 
where the work is not protected, or has ceased 
te be protected. 

(3) The seizure shall take place in accordance 
with the legislation of each Country. 

ARTICLE 17 

Les dispositions de la présente Convention ne 
peuvent porter préjudice, en quoi que ce soit, au 
droit qui appartient au Gouvernement de chacun 
des Pays de l'Union de permettre, de surveiller, 
d'interdire, par des mesures de législation ou de 
police intérieure, la circulation, la représentation, 
l'exposition de tout ouvrage ou production à 
l'égard desquels l'autorité compétente aurait à 
exercer ce droit. 

ARTICLE 17 

The provisions of. this Convention cannot in 
any way affect the right of the Government of 
each Country of the Union to permit, to control, 
or to prohibit by legislation or regulation, the 
circulation, presentation, or exhibition of any 
work or production in regard to which the com- 
petent authority may find it necessary to exercise 
that right. 

(ei) suivant les 

(62) en faveur des étrangers en 
général. 

ARTICLE 18 

(1) La présente Convention s'applique à toutes 
les œuvres qui, au moment de son entrée en vi- 
gueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine 
public de leur Pays d'origine par l'expiration de 
la durée de la protection. 

(2) Cependant, si une œuvre, par l'expiration 
de la durée de protection qui lui était antérieure- 
ment reconnue, est tombée dans le domaine public 
du Pays où la protection est réclamée, cette œuvre 
n'y sera pas protégée à nouveau. 

(3) L'application de ce principe aura lieu (") 
conformément aux stipulations contenues dans les 
conventions spéciales existantes ou à conclure à 
cet effet entre Pays de l'Union. A défaut de sem- 
blables stipulations, les Pays respectifs régleront, 
chacun pour ce qui le concerne, les modalités 
relatives à cette application. 

(4) Les dispositions qui précèdent s'appliquent 
également en cas de nouvelles accessions à l'Union 
et dans le cas où la protection serait étendue 
par application de l'article 7 ou par abandon de 
réserves. 

ARTICLE 19 

Les dispositions de la présente Convention 
n'empêchent pas de revendiquer l'application de 
dispositions plus larges qui seraient édictées par 
la législation d'un Pays de l'Union (62). 

ARTICLE 18 

(1) This Convention shall apply to all works 
which at the moment of its coming into force 
have not yet fallen into the public domain in the 
Country of origin through the expiry of the term 
of protection. 

(2) If, however, through the expiry of the 
term of protection which was previously granted, 
a work has fallen into the public domain of the 
Country where protection is claimed, that work 
shall not be protected anew. 

(3) The application of this principle shall be 
in accordance with the provisions contained in 
special Conventions to that effect existing or to 
be concluded between Countries of the Union. 
In the absence of such provisions, the respective 
Countries shall determine, each in so far as it is 
concerned, the manner in which the said principle 
is to be applied. 

(4) The above provisions shall apply equally 
in the case of new accessions to the Union, and 
in the event of protection being extended by the 
application of Article 7 or by abandonment of 
reservations. 

ARTICLE 19 

The provision sof this Convention shall not 
preclude the making of a claim to the benefit 
of any wider provisions which may be afforded 
by legislation in a Country of the Union. 
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ARTICLE 20 

Les Gouvernements des Pays de l'Union se 
réservent le droit de prendre entre eux des arran- 
gements particuliers, en tant que ces arrangements 
conféreraient aux auteurs des droits plus étendus 
que ceux accordés par (°3) la Convention, ou qu'ils 
renfermeraient d'autres stipulations non contraires 
à la présente Convention. Les dispositions des 
arrangements existants qui répondent aux condi- 
tions précitées restent applicables. 

ARTICLE 20 

The Governments of the Countries of the 
Union reserve to themselves the right to enter into 
special arrangements between each other, insofar 
as such arrangements shall confer upon authors 
more extended rights than those granted by the 
Convention, or embody other provisions not con- 
trary to this Convention. The provisions of existing 
arrangements which satisfy these conditions shall 
remain applicable. 

ARTICLE 21 

0) Est maintenu l'office international institué 
sous le nom de « Bureau de l'Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques ». 

(2) Ce Bureau est placé sous la haute autorité 
du Gouvernement de la Confédération suisse, qui 
en règle l'organisation et en surveille le fonction- 
nement. 

(3) La langue officielle du Bureau est la langue 
française. 

ARTICLE 21 

(1) The International Office established under 
the name of the « Office of the International Union 
for the Protection of Literary and Artistic Works» 
shall be maintained. 

(2) That Office shall be placed under the 
high authority of the Government of the Swiss 
Confederation, which shall regulate its organisa- 
tion and supervise its working. 

(3) The official language of the Office shall 
be the French language. 

ARTICLE 22 

(1) Le Bureau international centralise les ren- 
seignements de toute nature relatifs à la protec- 
tion des droits des auteurs sur leurs œuvres lit- 
téraires et artistiques. Il les coordonne et les 
publie. Il procède aux études d'utilité commune 
intéressant l'Union et rédige, à l'aide des docu- 
ments qui sont mis à sa disposition par les diverses 
Administrations, une feuille périodique, en langue 
française, sur les questions concernant l'objet de 
l'Union. Les Gouvernements des Pays de l'Union 
se réservent d'autoriser, d'un commun accord, le 
Bureau à publier une édition dans une ou plu- 
sieurs autres langues, pour le cas où l'expérience 
en aurait démontré le besoin. 

(2) Le Bureau international doit se tenir en 
tout temps à la disposition des membre de l'Union 
pour leur fournir, sur les questions relatives à la 
protection des œuvres littéraires et artistiques, 
les renseignements spéciaux dont ils pourraient 
avoir besoin. 

(3) Le Directeur du Bureau international fait 
sur sa gestion un rapport annuel qui est commu- 
niqué à tous les membres de l'Union. 

ARTICLE 22 

(1) The International Office shall collect infor- 
mation of every kind relating to the protection 
of the rights of authors over their literary and 
artistic works. It shall co-ordinate and publish 
such information. It shall undertake the study of 
questions of general interest to the Union and, 
by the aid of documents placed at its disposal 
by the different. Administrations, it shall edit a 
periodical publication in the French language on 
the questions which concern the purpose of the 
Union. The Government of the Countries of the 
Union reserve to themselves the power to authorise 
by agreement the publication by the Office of an 
edition in one or more other languages, if by 
experience, this should be shown to be necessary. 

(2) The International Office shall always place 
itself at the disposal of members of the Union in 
order to provide them with any special information 
which they may require relating to the protection 
of literary and artistic works. 

(3) The Director of the International Office 
shall make an annual report on his administra- 
tion, which shall be communicated to all the 
members of the Union. 

(cl) suisses 

ARTICLE 23 

(1) Les dépenses du Bureau de l'Union inter- 
nationale sont supportées en commun par les 
Pays de l'Union. Jusqu'à nouvelle décision, elles 
ne pourront pas dépasser la somme de cent vingt 
mille  francs (G4)   or   par année (*).  Cette somme 

(*) Cette unité monétaire est le franc-or à 100 cen- 
times, d'un poids de 10/31e de gramme et d'un titre de 
0,900. 

ARTICLE 23 

(1) The expenses of the Office of the Inter- 
national Union shall be shared by the Countries 
of the Union. Until a fresh arrangement is made, 
they shall not exceed the amount of 120.000 gold 
francs a year (*). This amount may be increased, 

(*) This monetary unit is the gold franc of 100 cen- 
times, weighing 10/31 of a gramme and of a fineness 
of 0,900. 
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pourra être augmentée au besoin par décision una- 
nime des Pays de l'Union ou d'une des Conférences 
prévues à l'article 24. 

(2) Pour déterminer la part contributive de 
chacun des Pays dans cette somme totale des frais, 
les Pays de l'Union et ceux qui adhéreront ulté- 
rieurement à l'Union sont divisés en six classes 
contribuant chacune dans la proportion d'un cer- 
tain nombre d'unités, savoir: 

lre classe    . .    25 unités 
2me     » .    .    20      » 
3me     » .    .    15 
4me     » .    10      » 
5me     » .      5      » 
6me     » .      3      » 

(3) Ces coefficients sont multipliés par le nom- 
bre des Pays de chaque classe, et la somme des 
produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités 
par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donne le montant de l'unité de dépense. 

(4) Chaque Pays déclarera, au moment de son 
accession, dans laquelle des susdites classes il 
demande à être rangé, mais il pourra toujours 
déclarer ultérieurement qu'il entend être rangé 
dans une autre classe. 

(5) L'Administration suisse prépare le budget 
du Bureau et en surveille les dépenses, fait les 
avances nécessaires et établit le compte annuel, 
qui sera communiqué à toutes les autres Adminis- 
trations. 

if necessary, by unanimous decision of the Coun- 
tries of the Union or of one of the Conferences 
provided for in Article 24. 

(2) The share of the total expense to be paid 
by each Country shall be determined by the divi- 
sion of the Countries of the Union and those sub- 
sequently acceding to the Union into six classes, 
each of which shall contribute in the proportion 
of a certain number of units, viz.: 

1st class . .    .    25 units 
2nd    »    . .    .    20     » 
3rd     »    . .    .    15     » 
4th     »    . .    .    10     » 
5th     »    . .    .      5     » 
6th     »    . .    .      3     » 

(3) These coefficients are multiplied by the 
number of Countries of each class, and the total 
product thus obtained gives the number of units 
by which the total expense is to be divided. The 
quotient gives the amount of the unit of expense. 

(4) Each Country shall declare, at the time 
of its accession, in which of the said classes it 
desires to be placed, but it may subsequently 
declare that it wishes to be placed in another 
class. 

(5) The Swiss Administration shall prepare 
the budget of the Office, supervise its expenditure, 
make the necessary advances, and draw up the 
annual account which shall be communicated to 
all the other Administrations. 

ARTICLE 24 

(1) La présente Convention peut être soumise 
à des revisions en vue d'y introduire les amélio- 
rations de nature à perfectionner le système de 
l'Union. 

(2) Les questions de cette nature, ainsi que 
celles qui intéressent à d'autres points de vue le 
développement de l'Union, sont traitées dans des 
Conférences qui auront lieu successivement dans 
les Pays de l'Union entre les Délégués desdits 
Pays. L'Administration du Pays où doit siéger une 
Conférence prépare, avec le concours du Bureau 
international, les travaux de celle-ci. Le Directeur 
du Bureau assiste aux séances des Conférences 
et prend part aux discussions sans voix delibera- 
tive. 

(3) Aucun changement à la présente Conven- 
tion n'est valable pour l'Union que moyennant 
l'assentiment unanime des Pays qui la composent. 

ARTICLE 24 

(1) This Convention may be submitted to 
revision for the purpose of introducing improve- 
ments intended to perfect the system of the 
Union. 

(2) Questions of this kind, as well as those 
which in other respects concern the development 
of the Union, shall be considered in Conferences 
to be held successively in the Countries of the 
Union by delegates of the said Countries. The 
Administration of the Country where a Confe- 
rence is to meet shall, with the assistance of the 
International Office, prepare the programme of 
the Conference. The Director of the Office shall 
attend the sessions of the Conferences, and shall 
take part in the discussions without the right to 
vote. ' : • j 

(3) No alteration in this Convention shall be 
binding on the Union except by the unanimous 
consent of the Countries composing it. 

ARTICLE 25 

(1) Les pays étrangers à l'Union, et qui assu- 
rent la protection légale des droits faisant l'objet 
de la présente Convention, peuvent y accéder sur 
leur demande. 

ARTICLE 25 

(1) Countries outside the Union which make 
provision for the legal protection of the rights 
forming the object of the present Convention may 
accede thereto upon request. 
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(2) Cette accession sera notifiée par écrit au 
Gouvernement de la Confédération suisse, et par 
celui-ci à tous les autres. 

(3) Elle emportera de plein droit adhésion à 
toutes les clauses et admission à tous les avan- 
tages stipulés dans la présente Convention et pro- 
duira ses effets un mois après l'envoi de la notifi- 
cation faite par le Gouvernement de la Confédéra- 
tion suisse aux autres Pays unionistes, à moins 
qu'une date postérieure n'ait été indiquée par le 
Pays adhérent. Toutefois, elle pourra contenir l'in- 
dication que le Pays adhérent entend substituer, 
provisoirement au moins, à l'article 8, en ce qui 
concerne les traductions, les dispositions de l'ar- 
ticle 5 de la Convention d'Union de 1886 revisée 
à Paris en 1896, étant bien entendu que ces dis- 
positions ne visent que la traduction dans la ou 
les langues du Pays. 

(2) Such accession shall be notified in writing 
to the Government of the Swiss Confederation, 
who shall communicate it to all the other Coun- 
tries of the Union. 

(3) Such accession shall imply full accep- 
tance of all the clauses and admission to all the 
advantages provided by this Convention, and 
shall take effect one month after the date of the 
notification made by the Government of the 
Swiss Confederation to the other Countries of the 
Union, unless some later date has been indicated 
by the acceding Country. It may, nevertheless, 
contain an indication that the adhering Country 
wishes to substitute, provisionally at least, for 
Article 8, which relates to translations, the provi- 
sions of Article 5 of the Convention of 1886 revi- 
sed at Paris in 1896, on the understanding that 
those provisions shall apply only to translations 
into the language or languages of that Country. 

(*) tout ou partie de 

(œ) mandat 

ritoire sous suzeraineté 

ARTICLE 26 

(1) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout 
temps, notifier par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse que la présente Convention 
est applicable à (65) ses territoires d'outre-mer, colo- 
nies, protectorats, territoires sous (e8)  tutelle ou à 

C") soumis à sa souveraineté tout autre territoire (ST) dont il assure les relations exté- 
ou à son autorité, ou tout ter-     . ,   i      /-, A- i i- ^ ,    , neures et la Convention s appliquera alors a tous 

les territoires désignés dans la notification à partir 
d'une date fixée conformément à l'article 25, alinéa 3. A défaut 
de cette notification, la Convention ne s'appli- 
quera pas à ces territoires. 

(2) Chacun des Pays de l'Union peut, en tout 
temps, notifier par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse que la présente Convention 
cesse d'être applicable à tout ou partie des terri- 
toires qui ont fait l'objet de la notification prévue 
à l'alinéa qui précède, et la Convention cessera 
de s'appliquer dans les territoires désignés dans 
cette notification douze mois après réception de 
la notification adressée au Gouvernement de la 
Confédération suisse. 

(3) Toutes les notifications faites au Gouver- 
nement de la Confédération suisse, conformément 
aux dispositions des alinéas 1er et 2 du présent 
article, seront communiquées par ce Gouverne- 
ment à tous les Pays de l'Union. 

ARTICLE 26 

(1) Any Country of the Union may at any 
time in writing notify the Swiss Government that 
this Convention shall apply to its overseas terri- 
tories, colonies, protectorates, territories under 
its trusteeship, or to any other territory for the 
international relations of wihch it is responsible, 
and the Convention shall thereupon apply to all 
the territories named in such notification, as from 
a date determined in accordance with Article 25, 
paragraph 3. In the absence of such notification, 
the Convention shall not apply to such territories. 

(2) Any Country of the Union may at any 
time- in writing notify the Government of the 
Swiss Confederation that this Convention shall 
cease to apply to all or any of the territories 
which have been made the subject of a notifica- 
tion under the preceding paragraph, and the 
Convention shall cease to apply in the territories 
named in this notification twelve months after 
its receipt by the Government of the Swiss Con- 
federation. 

(3) All notifications given to the Government 
of the Swiss Confederation in accordance with the 
provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article 
shall be communicated by that Government to all 
the Countries of the Union. 

ARTICLE 27 

(t) La présente Convention remplacera, dans 
les rapports entre les Pays de l'Union, la Conven- 
tion de Berne du 9 septembre 1886 et les Actes 
qui l'ont successivement revisée. Les Actes pré- 
cédemment en vigueur conserveront leur applica- 
tion dans les rapports avec les Pays qui ne rati- 
fieraient pas la présente Convention. 

(2) Les Pays au nom desquels la présente 
Convention est signée pourront encore conserver 
le bénéfice des réserves qu'ils ont formulées anté- 

ARTICLE 27 

(1) This Convention shall replace, in relations 
between the Countries of the Union, the Conven- 
tion of Berne of the 9th September 1886, and the 
subsequent revisions thereof. The instruments 
previously in force shall continue to be applicable 
in relations with Countries which do not ratify 
this Convention. 

(2) The Countries on whose behalf this Con- 
vention is signed may retain the benefit of the 
reservations which they have previously formu- 



86 UNION INTERNATIONALE Juillet 1948 

(œ) Cet article est nouveau. 

rieurement, à la condition d'en faire la déclara- 
tion lors du dépôt des ratifications. 

(3) Les Pays faisant actuellement partie de 
l'Union, au nom desquels la présente Convention 
n'aura pas été signée, pourront en tout temps y 
adhérer dans la forme prévue par l'article 25. Us pour- 
ront bénéficier en ce cas des dispositions de l'ali- 
néa précédent. 

ARTICLE 27bis (68) 

Tout différend entre deux ou plusieurs Pays de l'Union 
concernant l'interprétation ou l'application de la présente Con- 
vention, qui ne sera pas réglé par voie de négociation, sera 
porté devant la Cour internationale de Justice pour qu'il soit 
statué par elle, à moins que les Pays en cause ne convien- 
nent d'un autre mode de règlement. 

Le Bureau international sera informé par le Pays deman- 
deur du différend porté devant la Cour: il en donnera con- 
naissance aux autres Pays de l'Union. 

lated, on condition that they make declaration to 
that effect at the time of the deposit of their 
ratifications. 

(3) Countries which are at present members 
of the Union, but on whose behalf this Conven- 
tion is not signed, may accede to it at any time 
in the form provided for in Article 25. In that 
event they may enjoy the benefit of the provisions 
of the preceding paragraph. 

ARTICLE 27bis 

A dispute between two or more Countries of 
the Union concerning the interpretation or appli- 
cation of this Convention, not settled by negotia- 
tion, shall be brought before the International 
Court of Justice for determination by it, unless 
the Countries concerned agree on some other 
method of settlement. 

The Country requesting that the dispute should 
be brought before the Court shall inform the Inter- 
national Office; the Office shall bring the matter to 
the attention of the other Countries of the Union. 

ARTICLE 28 

(D La présente Convention sera ratifiée et les 
O Rome ratifications en seront déposées à (0!l) Bruxelles au 
(70>i93i plus tard le 1er juillet (T0) 1951. 

Ces ratifications, avec leurs dates et toutes les déclara- 
tions dont elles pourraient être accompagnées, seront commu- 
niquées par le Gouvernement belge au Gouvernement de la 
Confédération suisse, et ce dernier les notifiera aux autres 
Pays de l'Union. 

(2) La présente Convention entrera en vigueur 
entre les Pays de l'Union qui l'auront ratifiée un 
mois après cette date. Toutefois, si, avant cette 
date, elle était ratifiée par six Pays de l'Union au 
moins, elle entrerait en vigueur entre ces Pays de 
l'Union un mois après que le dépôt de la sixième 
ratification leur aurait été notifié par le Gouver- 
nement de la Confédération suisse et, pour les 
Pays de l'Union qui ratifieraient ensuite, un mois 
après la notification de chacune de ces ratifica- 
tions. 

(3) Les Pays étrangers à l'Union pourront, 
C) août i93i jusqu'au 1er (71) juillet 1951, accéder à l'Union par 
(-"-) Berlin le i3 novembre 1908 voie d'adhésion, soit à la Convention signée à (T2) 

Rome le 2 juin 1928, soit à  la  présente Convention. 
e, août 1931 & partir du 1er (73) juillet 1951, ils ne pourront plus 

adhérer qu'à la présente Convention. Les Pays de 
l'Union qui n'auraient pas ratifié la présente Convention au 
1er juillet 1951 pourront y accéder dans la forme prévue par 
l'article 25. Ils pourront bénéficier en ce cas des dispositions 
de l'article 27, alinéa 2. 

ARTICLE 28 

(1) This Convention shall be ratified, and the 
ratifications deposited at Brussels, not later than 
the 1st July 1951. 

The ratifications with the dates thereof and 
all declarations which may accompany them, shall 
be communicated by the Belgian Government, to 
the Government of the Swiss Confederation, which 
shall notify the other Countries of the Union of 
all ratifications deposited. 

(2) This Convention shall come into force, 
between the Countries which have ratified it, one 
month after that date. Nevertheless, if before 
that date, it has been ratified by at least six 
Countries of the Union, it shall come into force 
between those Countries one month after the 
notification to them by the Government of the 
Swiss Confederation of the deposit of the sixth 
ratification and, in the case of Countries which 
ratify thereafter, one month after the notification 
of each of such ratifications. 

(3) Until the 1st July 1951, Countries outside 
the Union may join it by acceding either to the 
Convention signed at Rome on the 2nd June 1928, 
or to this Convention. On or after the 1st July 
1951, they may" accede only to this Convention. 
The Countries of the Union which shall not have 
acceded to this Convention by the 1st July 1951, 
may accede thereto in accordance with the pro- 
cedure provided by Article 25. In this event they 
shall be entitled to the benefit of the provisions 
of Article 27, paragraph 2. 

(7i) pendant un temps indé- 
terminé, jusqu'à l'expiration 
d'une année à partir du jour 
où la dénonciation en aura 
été faite. 

ARTICLE 29 

(1) La présente Convention demeurera en vi- 
gueur (T4) sans limitation de durée. Chacun des Pays de 
l'Union aura toutefois la faculté de la dénoncer en tout temps, 

ARTICLE 29 

(1) This Convention shall remain in force-foi- 
an indefinite period. Nevertheless, each Country 
of the Union shall be entitled to denounce it at 
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au moyen d'une notification adressée par écrit au Gouver- 
nement de la Confédération suisse. 

(2) Cette dénonciation, qui sera communiquée par 
celui-ci à tous les autres Pays de l'Union, ne produira effet 
qu'à l'égard du Pays qui l'aura faite, et seulement 
douze mois après réception de la notification de dénonciation 
adressée au Gouvernement de la Confédération suisse, la Con- 
vention restant exécutoire pour les autres Pays 
de l'Union. 

(3) La faculté de dénonciation prévue au présent article 
ne pourra être exercée par un Pays avant l'expiration d'un 
délai de 5 ans à compter de la date de la ratification ou de 
l'accession opérée par ce Pays. 

any time, by means of a notification in writing 
addressed to the Government of the Swiss Confe- 
deration. 

(2) This denunciation, which shall be com- 
municated by the Government of the Swiss Con- 
federation to all the other Countries of the Union, 
shall take effect only in respect of the Country 
making it, and twelve months after the receipt of 
the notification of denunciation addressed to the 
Government of the Swiss Confederation. The Con- 
vention shall remain in full force and effect for 
the other Countries of the Union. 

(3) The right of denunciation provided by 
this Article shall not be exercised by any Country 
before the expiry of five years from the date of 
its ratification or accession. 

ARTICLE 30 

(1) Les Pays qui introduiront dans leur légis- 
lation la durée de protection de cinquante ans 
prévue par l'article 7, alinéa 1er, de la présente 
Convention, le feront connaître au Gouvernement 
de la Confédération suisse par une notification 
écrite qui sera communiquée aussitôt par ce Gou- 
vernement à tous les autres Pays de l'Union. 

(2) Il en sera de même pour les Pays qui re- 
nonceront aux réserves faites ou maintenues par 
eux en vertu des articles 25 et 27. 

ARTICLE 30 

(1) Countries which introduce into their legis- 
lation the term of protection of fifty years pro- 
vided by Article 7, paragraph 1, of this Conven- 
tion shall give notice thereof in writing to the 
Government of the Swiss Confederation, which 
shall immediately communicate it to all the other 
Countries of the Union. 

(2) The same procedure shall be followed in 
the case of Countries abandoning the reversations 
made or maintained by them in accordance with 
Articles 25 and 27. 

(75) Cet article est nouveau. ARTICLE 31 (75) 

Les Actes officiels des Conférences seront établis en 
français. 

Un texte équivalent sera rédigé en anglais. 
En cas de contestation sur l'interprétation des Actes, le 

texte français sera toujours appelé à faire foi. 
Tout Pays ou groupe de Pays de l'Union pourra faire 

établir par le Bureau international, en accord avec ce Bureau, 
un texte autorisé desdits Actes dans la langue de son choix. 
Ces textes seront publiés dans les Actes des Conférences en 
annexe aux textes français et anglais. 

ARTICLE 31 

The official Acts of the Conferences shall be 
established in French. 

An equivalent text shall be established in 
English. 

In case of dispute as to the interpretation of 
the Acts, the French text shall alwrays prevail. 

Any Country or group of Countries of the 
Union shall be entitled to have established by the 
International Office an authoritative text of the 
said Acts in the language of its choice, and by 
arrangement with the Office. These texts shall 
be published in the Acts of the Conferences, 
annexed to the French and English texts. 

(v6) respectifs 

(") Rome le 2 juin 1928 

(Ts) Gouvernement royal 
d'Italie. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires (T6) sous- 
signés  ont signé la présente Convention. 

Fait à (7T) Bruxelles, le 26 juin 1948, en un seul 
exemplaire, qui sera déposé dans les archives du 
(vs) Ministère des Affaires Étrangères et du Commerce Extérieur 
de Belgique. Une copie, certifiée conforme, sera re- 
mise par la voie diplomatique à chaque Pays de 
l'Union. 

In faith whereof the respective Plenipoten- 
tiaries have signed this Convention. 

Done at Brussels the 26th day of June 1948, 
in a single copy, which shall be deposited in the 
archives of the Department of Foreign Affairs and 
Foreign Trade of Belgium. A copy, duly certified, 
shall be transmitted by the diplomatic channel to 
each Country of the Union. 
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Législation intérieure 

CANADA 

LOI 
MODIFIANT    ET    CODIFIANT    LA    LÉGISLATION 

CONCERNANT  LE  DROIT D'AUTEUR 

(du 4 juin 1921) 
AVEC LES LOIS MODIFICATIVES DES II JUIN 
1931,   17  AVRIL  1935,  23 JUIN   1936   ET 

27 MAI 1938 
(Seconde et dernière partie) (') 

40. — (1) Toute concession d'un inté- 
rêt dans un droit d'auteur, par cession 
ou par licence, peut être enregistrée dans 
les registres des droits d'auteur au Bu- 
reau du droit d'auteur, sur production 
audit Bureau de l'instrument original et 
d'une copie certifiée de cet instrument, 
et sur paiement de la taxe prescrite; 
1931, c. 8, art. 9. 

(2) La copie certifiée sera gardée au 
Bureau du droit d'auteur, et l'instrument 
original sera rendu à la personne qui en 
aura fait le dépôt, ainsi qu'un certificat 
d'enregistrement apposé ou joint à l'ins- 
trument rendu; 1931, c. 8, art, 9. 

(3) Toute concession"d'un intérêt dans 
un droit d'auteur, par cession ou par 
licence, sera déclarée nulle à rencontre 
d'un cessionnaire ou porteur de licence 
postérieur moyennant considération et 
sans avis formel, à moins que la cession 
ou licence antérieure n'ait été enregis- 
trée de la manière prescrite par la pré- 
sente loi avant l'enregistrement de l'ins- 
trument sur lequel le cessionnaire ou 
porteur de licence postérieur fonde sa 
réclamation; 1931, c. 8, art, 9. 

(4) La Cour de l'Échiquier du Canada, 
ou un juge de cette Cour, peut, sur de- 
mande du Registraire des droits d'au- 
teur ou sur demande de toute personne 
lésée, ordonner la rectification d'un en- 
registrement de droit d'auteur effectué 
en vertu de la présente loi, 
a) soit en y faisant une inscription qui 

par erreur a manqué d'être faite dans 
les registres; soit 

b) en radiant une inscription qui a été 
irrégulièrement faite ou qui reste 
dans les registres; soit 

c) en corrigeant une erreur ou un dé- 
faut d'inscription dans les registres; 

et pareille rectification des registres aura 
effet rétroactif à compter de la. date que 
peut déterminer la Cour ou un juge de 
cette Cour; 1931, c. 8, art. 9. 

(5) Les instruments auxquels se rap- 
porte le présent article peuvent être exé- 

(') Voir Droit d'Auteur du 15 juin 1948, p. 61. 

cutés, souscrits ou attestés en tout en- 
droit du Royaume - Uni ou des domi- 
nions, colonies ou possessions de Sa Ma- 
jesté, ou des États-Unis d'Amérique, par 
le cédant, le concédant, le bailleur de 

»licence ou de nantissement, devant, un 
notaire public, un commissaire ou un 
autre fonctionnaire ou un juge de tribu- 
nal, autorisé en vertu de la loi à faire 
prêter serment ou à faire acte de notaire 
en cet endroit, et qui appose à l'instru- 
ment sa signature et son sceau officiel 
ou celui de son tribunal; 1931, c, 8, art. 9. 

(6) Tout pareil instrument peut être 
exécuté, souscrit ou attesté par le cé- 
dant, le concédant, le bailleur de licence 
ou de nantissement, en tout autre pays 
étranger, devant un notaire public, un 
commissaire ou un autre fonctionnaire 
ou un juge de tribunal de ce pays étran- 
ger, autorisé à faire prêter serment ou 
à faire acte de notaire en ce pays étran- 
ger, et dont l'autorité est certifiée j>ar 
un agent diplomatique ou consulaire du 
Royaume-Uni ou du Canada exerçant ses 
fonctions dans ce pays étranger; 1931, 
c. S. art. 9. 

(7) Pareil sceau officiel, pareil sceau 
de tribunal ou pareil certificat d'un agent 
diplomatique ou consulaire constitue une 
preuve prima facie de l'exécution de 
l'instrument; et l'instrument- portant pa- 
reil sceau ou certificat est recevable 
comme preuve suffisante dans toute ac- 
tion ou procédure instituée en vertu de 
la présente loi; 1931, c. 8, art, 9. 

(8) Les dispositions énoncées aux pa- 
ragraphes (5) et (6) du présent article 
doivent être considérées comme faculta- 
tives seulement, et l'exécution de tout 
document auquel réfère le présent article 
peut, dans tous les cas, être prouvée 
par témoignage oral; 1931, c, 8, art, 9. 

Taxes 

41.— (1) Les taxes suivantes doivent 
être payées au ministre avant qu'il ac- 
cueille les demandes relatives aux objets 
spécifiés en la présente loi, savoir: 
Enregistrement d'un droit d'au- 

teur     $ 2 00 
Enregistrement d'une cession de 

droit   d'auteur   pour   chaque 
droit d'auteur cédé, y compris 
le certificat d'enregistrement .      1 00 

Certificat d'enregistrement d'un 
droit d'auteur 1 00 

Copies  certifiées  de documents 
ou extraits: Pour chaque folio 
de cent mots 0 10 
(2) Pourront être établies et imposées 

par arrêté en Conseil les taxes addition- 
nelles ou autres, nécessaires aux fins de 
la présente loi. 

(3) Le paiement de ces taxes, en vertu 
du présent article, couvre tous les ser- 
vices exécutés par le ministre ou par 
une personne à son emploi. 

(4) Personne n'est dispensé d'acquit- 
ter les taxes ou redevances payables pour 
les services exécutés sous l'autorité de 
la présente loi. 

(5) Les taxes perçues en vertu de la 
présente loi doivent être versées à la 
caisse du Ministre des finances, pour 
faire partie du fonds du revenu conso- 
lidé du Canada; 1921, c. 24, art. 40. 

42. — (1) Quiconque, jusqu'au 1er jan- 
vier 1924, peut, revendiquer un droit sur 
une œuvre, tel qu'il est spécifié dans la 
première colonne de la première annexe 
ci-après, ou un intérêt dans un droit 
semblable, bénéficiera, à partir de cette 
date, du droit substitué indiqué dans la 
seconde colonne de ladite annexe, ou du 
même intérêt sur le droit substitué, à -" 
l'exclusion de tout autre droit ou inté- 
rêt; ledit droit substitué durera aussi 
longtemps qu'il aurait duré si la présente 
loi avait été en vigueur au moment où 
l'œuvre a été créée, et lui avait été ap- 
plicable. 

(2) Lorsque l'auteur d'une œuvre sur 
laquelle un droit spécifié dans la pre- 
mière colonne de la première annexe ci- 
après existe encore le 1er janvier 1924, 
aura, avant cette date, cédé son droit 
ou concédé un intérêt dans ce droit pour , 
toute la durée légalement prévue, le droit 
substitué garanti par le présent article 
passera, en l'absence de convention ex- 
presse, à Fauteur de l'œuvre au moment J. 
où à défaut de l'adoption de la présente 
loi, ledit droit aurait cessé d'exister, et 
tout intérêt concédé avant le 1er janvier 
1924, et subsistant encore prendra fin; 
mais la personne qui, au moment où le 
droit ou l'intérêt aurait pris ainsi fin, en 
est le titulaire, aura l'alternative d'opter 
soit: 
i) pour la cession du droit ou la con- 

cession d'un tel intérêt dans ce droit, 
moyennant avis prévu ci-après, pour 
le reste de la durée de la protection, 
et cela en échange de la rémunéra- y 
tion qui, à défaut d'entente, pourra 
être fixée par voie d'arbitrage; ou 
bien, au lieu d'une telle cession ou f 
concession, 

ii) pour la continuation de la reproduc- 
tion, exécution ou représentation de 
l'œuvre comme précédemment, contre 
paiement à l'auteur de tantièmes dont 
le montant sera, à défaut d'entente, 
fixé par voie d'arbitrage, si ce paie- 
ment est réclamé par l'auteur dans 
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les trois années suivant la date à la- 
quelle le droit aura ainsi pris fin, ou 
sans aucun paiement, si l'œuvre est 
insérée dans un recueil et si le titu- 
laire du droit ou de l'intérêt est le 
propriétaire de ce recueil. 

L'avis ci-dessus mentionné devra être 
donné dans le délai d'au plus une année 
et d'au moins six mois avant la date où 
le droit aurait ainsi pris fin, et il devra 
être adressé, par lettre recommandée, à 
l'auteur;   si   celui-ci   reste   introuvable, 
malgré les diligences raisonnables, il de- 
vra être publié dans la Gazette du Ca- 
nada. 

(3) Lorsque, avant le 1er janvier 1924, 
quelqu'un se sera engagé dans une en- 
treprise entraînant pour lui des dépenses 
ou responsabilités, relativement à la re- 
production, l'exécution ou la représenta- 
tion alors licite d'une œuvre, ou dans le 
but ou en vue de la reproduction, exé- 
cution ou représentation à organiser, à 
une époque où elles auraient été permises 
en dehors de l'adoption de la présente 
lôl7~rien dans le présent article ne vien- 
dra apporter diminution ni préjudice aux 
droits ou intérêts nés ou résultant d'une 
telle entreprise, lesquels, à cette date, 
subsisteraient ou seraient reconnus com- 
me valables, à moins que l'acquéreur, en 
vertu du présent article, du droit de dé- 
fendre une reproduction, exécution ou 
représentation semblable, ne consente à 
payer la compensation qui, à défaut d'en- 
tente, sera déterminée par voie d'arbi- 
trage. 

(4) Pour les fins du présent article, 
l'expression «auteur» comprend les re- 
présentants légaux d'un auteur décédé. 

(5) Sous réserve des dispositions de la 
présente loi, le droit d'auteur sur les 
œuvres créées avant le 1er janvier 1924, 
subsistera uniquement en vertu et en con- 
formité des prescriptions du présent ar- 
ticle; 1921, c. 24, art. 41. 

Les erreurs d'écriture n'entraînent pas l'invalidation 

43. — Les erreurs d'écriture qui se 
glissent dans la rédaction ou dans la co- 
pie d'une pièce quelconque, faite par un 
fonctionnaire ou par un employé du Bu- 
reau des droits d'auteur ou au Bureau 
des droits d'auteur ne doivent pas être 
considérées comme invalidant cette piè- 
ce; mais, lorsqu'elles sont découvertes, 
elles peuvent être corrigées sous l'auto- 
rité du ministre; 1921, c. 24, art. 42; 
1923, c. 10, art. 4. 

Règlements 

44. — (1) Le gouverneur en son con- 
seil peut établir les règlements et pres- 
crire les formules qui lui paraissent né- 

cessaires et convenables pour l'applica- 
tion de la présente loi. 

(2) Le gouverneur en .son conseil peut 
rendre les ordonnances destinées à chan- 
ger, révoquer ou modifier tout arrêté en 
conseil rendu en vertu de la présente loi. 
Toutefois, aucun arrêté rendu en vertu 
du présent article ne devra porter at- 
teinte ou préjudice aux droits ou intérêts 
acquis ou nés au moment de la mise à 
exécution- dudit arrêté, ces droits et in- 
térêts devant y trouver protection;,,—— 

(3) Tout arrêté en conseil rendu en 
vertu de la présente loi sera publié dans 
la Gazette du Canada et soumis au Par- 
lement aussitôt que possible; il aura les 
mêmes effets que s'il était incorporé dans 
la .présente loi; 1921, c. 24, art, 43 et 45. 

Dispositions générales 

45. — Personne ne pourra revendiquer 
un droit d'auteur ou un droit similaire 
quelconque sur une œuvre littéraire, dra- 
matique, musicale ou artistique, autre- 
ment qu'en vertu et en conformité des 
dispositions de la présente loi ou de 
tout autre acte statutaire en vigueur à 
l'époque; mais le présent article ne devra 
nullement, être interprété comme abro- 
geant un droit ou une juridiction quel- 
conque permettant d'interdire un abus 
de confiance; 1921, c. 24, art, 44. 

46. — (1) La présente loi ne sera pas 
applicable aux dessins susceptibles d'être 
enregistrés en vertu de la loi des mar- 
ques de commerce et dessins de fabrique, 
à l'exception des dessins qui, tout en 
pouvant être enregistrés de cette ma- 
nière, ne servent pas ou ne sont pas des- 
tinés à servir de modèles ou d'échantil- 
lons, pour être multipliés par un procédé 
industriel quelconque. 

(2) En vertu de la loi des marques de 
commerce et dessins de fabrique, il pour- 
ra être édicté un règlement général pour 
déterminer les conditions sous lesquelles 
un dessin sera considéré comme étant 
utilisé dans le but précité; 1921, c. 24, 
art. 46. 

Abrogation des lois 

47. — Tous les actes relatifs au droit 
d'auteur, édictés par le Parlement du 
Royaume-Uni, sont, en tant qu'applica- 
bles au Canada, abrogés par la présente 
loi. Toutefois, cette abrogation ne doit 
porter aucun préjudice aux droits légaux 
existants à l'époque de l'abrogation; 1921, 
c. 24, art. 47. 

Convention de Berne 

48. — Le gouverneur en son conseil 
peut prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'adhésion du Canada à la Con- 

vention revisée de Berne, signée le 13 
novembre 1908, et au Protocole addition- 
nel signé à Berne, le 20 mars 1914, énon- 
cés à la seconde annexe de la présente 
loi; 1921, c. 24, art, 49. 

Société des droits d'exécution 
(Article 10 du chapitre 8, 1931, tel que décrété 

à l'article 2 du chapitre 28, 1936, et aux 
articles 1« et 4 du chapitre 27, 1938) 

10. — (1) Chaque association, société 
ou compagnie exerçant au Canada des 
opérations qui consistent à acquérir des 
droits d'auteur sur des œuvres musicales 
ou dramatico-musicales, ou les droits 
d'exécution qui en dérivent, et des opé- 
rations qui consistent à émettre ou à ac- 
corder des licences pour l'exécution, au 
Canada, d'œuvres musicales ou dramati- 
co-musicales sur lesquelles un droit d'au- 
teur subsiste, devra périodiquement dé- 
poser chez le Tmnistre, au Bureau du 
droit d'auteur, des listes de toutes les 
œuvres musicales et dramatico-musicales 
d'exécution courante à l'égard desquel- 
les cette association, société ou compa- 
gnie possède l'autorité d'émettre ou d'ac- 
corder des licences d'exécution, ou de 
percevoir des honoraires, des redevances 
ou des tantièmes pour l'exécution de ses 
œuvres au Canada; 1938, c. 27, art. 1er. 

(2) Cette association, société ou com- 
pagnie doit, le ou avant le 1er novembre 
1936, et, par la suite, le ou avant le 1er 

novembre de chaque année, déposer chez 
le ministre, au Bureau du droit d'auteur, 
des états de tous honoraires, redevances 
ou tantièmes qu'elle se propose de per- 
cevoir, durant l'année civile suivante, en 
paiement des licences qu'elle émettra ou 
accordera pour l'exécution de ses œuvres 
au Canada; 1936, c. 28, art, 2. 

(3) Si cette association, société ou com- 
pagnie refuse ou néglige de déposer chez 
le ministre, au Bureau du droit d'auteur, 
l'état ou les états indiqués au paragra- 
phe précédent, aucune poursuite ou au- 
tre procédure tendant à faire appliquer 
un recours civil ou sommaire contre la 
violation d'un droit d'exécution subsis- 
tant dans une œuvre dramatico-musicale 
ou musicale, réclamé par cette associa- 
tion, société ou compagnie, ne pourra 
être intentée ou continuée à moins que le 
ministre n'y consente par écrit; 1936, c. 
28, art, 2.  

10A. — (1) Aussitôt que la chose sera 
praticable après la réception des états 
exigés par le paragraphe (2) de l'ar- 
ticle précédent, le ministre fera publier 
ces états dans la Gazette du Canada et 
donnera avis que quiconque objecte aux 
taux proposés dans ces états devra dépo- 
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ser ses objections par écrit chez le mi- 
nistre, au Bureau du droit d'auteur, à la 
date ou avant la date déterminée dans 
l'avis, cette date devant être d'au moins 
21 jours postérieure à la date de la pu- 
blication d'un pareil avis dans la Gazette 
du Canada; 1936, c. 28, art. 2. 

(2) Aussitôt que la chose sera prati- 
cable après la date déterminée dans le- 
dit avis comme susdit, le ministre défé- 
rera à un tribunal désigné «Tribunal 
d'appel du droit d'auteur» les états avec 
les objections qu'il aura reçues en ré- 
ponse audit avis; 1936, c. 28, art. 2. 

10B. — (1) Le Tribunal d'appel du 
droit d'auteur se composera de trois 
membres, lesquels seront nommés par le 
gouverneur en conseil, 1936, c. 28, art. 2. 

(2) L'un des membres du Tribunal 
d'appel du droit d'auteur sera une per- 
sonne qui occupe ou qui a occupé une 
haute charge de judicature, et qui sera 
le président du Tribunal. Les deux autres 
membres du Tribunal seront choisis par- 
mi les fonctionnaires du service publie 
du Canada; 1936, c. 28, art. 2. 

(3) Aucun salaire ou émolument de 
quelque nature que ce soit ne sera paya- 
ble à un membre du tribunal, ni reçu par 
lui, relativement aux services que ce 
membre aura rendus; les membres du 
Tribunal recevront toutefois des alloca- 
tions pour couvrir leurs frais de dépla- 
cement et de séjour réellement occasion- 
nés par les affaires du Tribunal; 1936, 
c. 28, art, 2. 

(4) Subordonnément aux dispositions 
de la présente loi, le Tribunal d'appel du 
droit d'auteur pourra établir des règles 
et des prescriptions concernant 

a) les séances du Tribunal; 
b) la procédure à suivre pour traiter les 

affaires et questions à lui soumises; 
et 

c) d'une façon générale, l'exécution des 
travaux du Tribunal et sa régie in- 
terne; 1936, c. 28, art, 2. 

(5) Le Tribunal d'appel du droit d'au- 
teur pourra appeler, pour l'aider à titre 
de conseiller, toute personne possédant 
des connaissances techniques ou spécia- 
les dans les affaires soumises au Tribu- 
nal, et il pourra verser à cette personne 
les honoraires ou autre rémunération 
ainsi que les frais réels de déplacement 
et de séjour que le ministre pourra ap- 
prouver; 1936, c, 28, art. 2. 

(6) Aussitôt que la chose sera pratica- ' 
ble après que le ministre aura déféré au 
Tribunal d'appel du droit d'auteur, les 
états des honoraires, redevances ou tan- 
tièmes à percevoir, ainsi que les objec- 

tions, s'il en est, qu'il aura reçues contre 
ces états, le tribunal procédera à l'exa- 
men des états et des objections, s'il en 
est, et pourra lui-même, sans qu'aucune 
objection n'ait été présentée, s'arrêter 
aux points qui, à son avis, donnent lieu 
à objections. A l'égard de chaque objec- 
tion, le tribunal devra aviser l'associa- 
tion, société ou compagnie intéressée de 
la nature de l'objection soulevée, et lui 
procurer l'occasion d'y répondre; 1936, 
c. 28, art. 2. 

(6) a) En ce qui concerne les exécu- 
tions publiques au moyen d'un appareil 
radiophonique récepteur ou d'un gramo- 
phone, en tout endroit autre qu'un théâ- 
tre servant ordinairement et régulière- 
ment de lieu d'amusement où est exigé 
un prix d'entrée, aucun honoraire, au- 
cune redevance ni aucun tantième ne sera 
exigible du propriétaire ou usager de 
l'appareil radiophonique récepteur ou du 
gramophone; mais le Tribunal d'appel du 
droit d'auteur devra, autant que possible, 
pourvoir à la perception anticipée, des 
radio-postes émetteurs ou des fabricants 
de gramophones, suivant le cas, des ho- 
noraires, redevances ou tantièmes appro- 
priés aux nouvelles conditions nées des 
dispositions du présent paragraphe, et il 
devra en déterminer le montant. En ce 
faisant, le Tribunal devra tenir compte 
de tous frais de recouvrement et autres 
déboursés, s'il en est, épargnés ou pou- 
vant être épargnés par le détenteur con- 
cerné du droit d'auteur ou du droit d'exé- 
cution, ou par ses mandataires, ou pour 
eux ou en leur faveur, en conséquence 
des dispositions du présent paragraphe; 
1938, c, 27, art, 4. 

(7) Lorsqu'il aura terminé son examen, 
le Tribunal d'appel du droit d'auteur ap- 
portera aux états les altérations qui lui 
sembleront judicieuses, puis il transmet- 
tra au ministre les états altérés, revisés 
ou maintenus, lesquels seront certifiés 
comme étant des états homologués. Aus- 
sitôt que la chose sera praticable après 
la réception de ces états ainsi homolo- 
gués, le ministre les fera publier dans la 
Gazette du Canada et en fournira une 
copie à l'association, société ou compa- 
gnie intéressée; 1936, c 28, art, 2. 

(8) Les états des honoraires, redevan- 
ces ou tantièmes ainsi certifiés comme 
homologués par le Tribunal d'appel du 
droit d'auteur seront les honoraires, re- 
devances ou tantièmes que l'association, 
société ou compagnie intéressée pourra 
réclamer ou percevoir légalement en 
paiement des licences qu'elle aura émi- 
ses ou accordées pour l'exécution de tou- 
tes ses œuvres au Canada, ou de l'une 

quelconque d'entre elles, durant l'année 
civile suivante et en couverture desquel- 
les les états auront été déposés comme 
susdit; 1936, c, 28, art. 2. 

(9) Aucune pareille association, société 
ou compagnie n'aura le droit de pour- 
suivre ou de demander l'application d'un 
recours civil ou sommaire contre la vio- 
lation d'un droit d'exécution subsistant 
dans une œuvre dramatico-musicale ou 
musicale, réclamé par cette association, 
société ou compagnie contre cjuiconque 
aura payé ou offert de lui payer les ho- 
noraires, redevances ou tantièmes homo- 
logués comme susdit; 1936, c. 28, art. 2. 

10c. — (1) Le gouverneur en conseil, 
sur recommandation du ministre, est au- 
torisé à déterminer les honoraires, rede- 
vances ou tantièmes que cette associa- 
tion, société ou compagnie peut récla- 
mer en justice ou percevoir légalement 
en paiement des licences qu'elle émet ou 
accorde pour l'exécution de ces œuvres, 
ou de l'une quelconque d-'entre elles, au 
Canada, jusqu'au 1er janvier 1937. Le 
gouverneur en conseil peut aussi pres- 
crire et spécifier la date à compter de 
laquelle ces honoraires, redevances ou 
tantièmes seront censés avoir été ainsi 
déterminés. Toutefois, la date prescrite 
et spécifiée ne devra pas précéder celle 
à laquelle, d'après les états préalable- 
ment déposés chez le ministre au Bureau 
dudroit d'auteur, cette association, so- 
ciété ou compagnie avait l'intention de 
percevoir les honoraires ou tantièmes 
auxquels seront substitués les honoraires, 
redevances ou tantièmes déterminés par 
le gouverneur en conseil; de plus, le 
gouverneur en conseil pourra exercer le 
pouvoir que la présente loi lui confère 
en émettant plus d'un arrêté portant la 
même date ou des dates différentes et 
déterminant les honoraires, redevances 
ou tantièmes couvrant différentes caté- 
gories d'exécutions, et tout arrêté ou tous 
arrêtés rendus comme susdit par le gou- 
verneur en conseil devront être publiés . 
dans la Gazette du Canada, aussitôt que 
la chose sera praticable; 1936, c.28, art, 2. 

(2) Aucune action ou autre procédure 
tendant à faire appliquer un recours ci- 
vil ou sommaire pour violation d'un droit 
d'exécution sur une œuvre musicale ou 
dramatico-musicale réclamé par une pa- 
reille association, société ou compagnie 
ne sera intentée ni continuée, et aucun 
jugement ou sentence ne sera rendu par 
un tribunal contre une personne qui aura 
offert de payer ou qui aura payé à cette 
association, société ou compagnie, les 
honoraires, redevances ou tantièmes dé- 
terminés  par le gouverneur en conseil 
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ainsi que susdit. Cependant, tout arrêt 
de procédure, ou extension de cet arrêt, 
légalement prescrit par le ministre avant 
l'entrée en vigueur de la loi modificative 
de 1936, continuera d'être effectif jus- 
qu'à ce que le gouverneur en conseil ait 
déterminé comme susdit les honoraires, 
redevances ou tantièmes; 1936, c. 28, 
art. 2. .  

Exemplaires au Bibliothécaire du 
Parlement 

(Article 11 du chapitre 8, 1931) 

11. — L'éditeur de tout livre publié 
au Canada doit remettre ou faire remet- 
tre, à ses propres frais et dans un délai 
de trois mois à compter de la publication 
du livre, au Bibliothécaire du Parlement, 
qui en donnera récépissé, deux exem- 
plaires de la première édition de ce livre, 
et deux exemplaires de chaque édition 
subséquente, si l'édition subséquente con- 
tient des adjonctions ou des modifica- 

tions, soit dans le texte imprimé, soit 
dans les cartes, estampes ou autres gra- 
vures y insérées; 1931, c. 8, art. 11. 

Convention de Rome 
(Article 12 du chapitre 8, 1931) 

12. — Le gouverneur en son conseil 
peut prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'adhésion du Canada à la Con- 
vention revisée pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, signée 
à Rome, le 2 juin 1928, et dont le texte 
constitue l'annexe A de la présente loi; 
1931, c. 8, art. 12. 

Interprétation 
(Article 3 du chapitre 27, 1931) 

3. — La loi modificative du droit d'au- 
teur, 1931, telle que modifiée par le cha- 
pitre 28 des Statuts de 1936 et par la 
présente loi, doit se lire et s'interpréter 
comme faisant partie de la Loi du droit 
d'auteur. 

PREMIÈRE ANNEXE 
(Voir art. 42) 

Droits existants 

Droit actuel Droit substitué 

(b) Lorsqu'à s'agit d'oeuvres dramatiques et musicales 
Droit  d'auteur. Droit d'auteur tel qu'il est défini par la pré- 

sente loi i1). 

(b) Lorsqu'il s'agit d'œuvres dramatiques et musicales 
Droit  de  reproduction   aussi  bien  que  droit 

d'exécution et  de représentation. 
Droit de reproduction, sans le droit d'exécu- 

tion ou de représentation. 

Droit d'exécution ou de représentation, mais 
sans le droit de reproduction. 

Droit d'auteur tel qu'il est défini par la pré- 
sente loi. 

Droit d'auteur tel qu'il est défini par la pré- 
sente loi, à l'exception du seul droit d'exé- 
cuter ou de représenter en public l'œuvre 
ou une de ses parties importantes. 

Le seul droit d'exécuter ou de représenter 
l'œuvre en public, à l'exception de toute 
autre faculté comprise dans le droit d'au- 
teur, tel qu'il est défini dans la présente loi. 

t1) Lorsqu'il s'agit d'un essai, d'un article ou d'une contribution, insérés et publiés pour la 
première fois dans une revue, un magazine ou une publication périodique, ou s'il s'agit d'une œuvre 
de même nature, le droit d auteur comprend celui de publier séparément l'essai, l'article ou la con- 
tribution, comme cela est prévu en faveur de l'auteur au début de la présente loi, ou comme cela 
serait prévu, si la présente loi n'avait pas été adoptée, dans l'article 18 de la loi de 1842 relative au 
droit d'auteur. 

Pour les fins de la présente annexe, 
les expressions ci-après, employées dans 
la première colonne, ont la signification 
suivante: 

L'expression «droit d'auteur» ou «droit 
de reproduction», lorsqu'il s'agit d'une 
œuvre qui, à teneur de la loi exécutoire 
immédiatement avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi, n'aura pas été publiée 
avant cette date, et à l'égard de laquelle 
le droit d'auteur statutaire dépend de la 
publication, comprend la faculté de droit 
coutumier  (s'il en existe sur ce point) 

d'empêcher la publication de l'œuvre ou 
toute autre manière d'en disposer. 

L'expression «droit d'exécution ou de 
représentation», lorsqu'il s'agit d'une œu- 
vre qui n'aura pas encore été exécutée 
ou représentée en public avant la mise 
en vigueur de la présente loi, comprend 
la faculté de droit coutumier (s'il en 
existe) d'empêcher l'exécution ou la re- 
présentation publique de l'œuvre. 

SECONDE ANNEXE 

Texte de la Convention de Berne revisée. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

APRÈS LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES 

La Conférence de Bruxelles, ouverte 
le 5 juin 1948 presque jour pour joui- 
vingt ans après la clôture de la Confé- 
rence de Rome le 2 juin 1928, s'est ter- 
minée, conformément aux prévisions, le 
26 juin 1948 par la signature de l'Acte 
de Bruxelles, dont le texte est publié ci- 
dessus. Un très important travail de re- 
vision a ainsi pris fin, auquel ont parti- 
cipé les délégations de 35 pays de l'U- 
nion, sous les regards intéressés de plu- 
sieurs observateurs, parmi lesquels nous 
signalerons plus particulièrement les re- 
présentants des États-Unis de l'Amérique 
du Nord et l'expert de VUnesco. La place 
nous manque pour commencer dès au- 
jourd'hui l'examen des résultats obtenus, 
nous devons nous borner à quelques ob- 
servations générales. 

Tout d'abord, il sied de rendre une fois 
de plus hommage au Gouvernement belge 
pour la manière dont il a organisé la 
Conférence. Rien, dans la préparation 
matérielle, n'a été négligé afin d'agré- 
menter le séjour des délégués. Des récep- 
tions tour à tour somptueuses et cordia- 
les créèrent l'atmosphère de collabora- 
tion, voire de véritable amitié, qui fut 
peut-être le trait caractéristique de la 
Conférence de Bruxelles et certainement 
la cause principale d'un succès que cha- 
cun, le 26 juin dernier, s'est plu à cons- 
tater. Non seulement le Gouverneur pro- 
vincial du Brabant, le Bourgmestre de 
Bruxelles, l'Université libre de Bruxelles 
tinrent à réunir les délégués dans les 
murs de la capitale, mais M. Pierre Recht, 
Directeur général au Ministère belge de 
l'instruction publique et Président du 
comité organisateur, avait prévu, pour 
les deux dimanches des 13 et 20 juin, des 
excursions à travers le pays, qui menèrent 
la Conférence à Anvers d'abord, puis à 
Liège en passant Louvain, Malines, Saint- 
Trond, pays des cerises, où de charman- 
tes orphelines remirent à chaque visi- 
teur un petit panier garni de ces fruits 
fraîchement cueillis: n'étions-nous pas au 
temps des cerises? Ce n'est point ici le 
lieu de s'étendre sur de tels souvenirs, 
dont le charme demeure vivant dans la 
mémoire de tous ceux qui participèrent 
à ces sorties. Mais puisque la Convention 
de Berne protège les œuvres littéraires 
et artistiques, il sera bien permis de rap- 
peler d'un mot l'impression profonde que 
produisirent sur les délégués les toiles de 
Rubens dans la cathédrale d'Anvers, l'ad- 
miration qu'ils éprouvèrent à Louvain, 
devant l'effort magnifique qu'accomplit, 
pour l'honneur de l'esprit humain, l'Uni- 
versité de cette ville, tandis qu'ils sen- 
tirent, dans la maison d'Érasme, à Ander- 
lecht, la permanence de l'esprit critique, 
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créateur lui aussi des plus hautes valeurs 
intellectuelles, lorsqu'il est sagement di- 
rigé. 

Les travaux de la Conférence furent 
conduits par une trinité présidentielle 
composée de deux Belges et d'un Suisse. 
M.JidienKuypers, Secrétaire général du 
Ministère belge de l'Instruction publique, 
élu président au cours de la séance plé- 
nière d'ouverture, mena les délibérations 
initiales et finales, cependant que M. Al- 
bert Ouislain, avocat à la Cour de Bru- 
xelles, reçut la mission importante et 
délicate entre toutes de conduire les dé- 
bats concernant les divers articles de la 
Convention. Il s'acquitta de cette tâche 
avec une autorité que sa bonne grâce 
savait rendre irrésistible chaque fois qu'il 
fallait faciliter à l'assemblée une déci- 
sion qu'elle hésitait à prendre. Pour un 
ensemble de problèmes spécialement im- 
portants et actuels, à savoir ceux qui ont 
trait à la radiodiffusion (y compris la 
télévision), la Conférence fit choix d'un 
président ad hoc, M. Plinio Bolla, pre- 
mier délégué suisse, ancien président du 
Tribunal fédéral de Lausanne, M. Guis- 
la in ayant voulu, par raison profession- 
nelle,' se désister en ce qui concerne cette 
matière. M. Bolla fut. lui aussi, un prési- 
dent unanimement admiré pour sa com- 
pétence, son habileté et sa courtoisie. Il 
a joué à Bruxelles un rôle de premier 
plan, également comme président de la 
commission spéciale ou sous-commission 
chargée de préparer, à l'intention de la 
commission générale, les propositions vi- 
sant la radiodiffusion et les enregistre- 
ments mécaniques. 

Deux autres sous-commissions étudiè- 
rent les problèmes relatifs à la cinema- 
tographic et à la photographie sous la 
présidence de Son Excellence M. Dantas, 
premier délégué du Portugal, et la pro- 
tection des arts appliqués à l'industrie, 
sous la présidence de M. Daniel Coppie- 
ters de Gibson, chef de la Délégation 
belge et connaisseur de longue date de 
cette question complexe. 

A ces trois sous-commissions qui fu- 
rent constituées dès l'ouverture des dé- 
bats, s'ajoutèrent divers comités consti- 
tués au gré des circonstances, afin de 
surmonter une difficulté surgie en cours 
de route, ou de trouver la formule d'un 
compromis entrevu mais non définitive- 
ment trouvé pendant les délibérations de 
la commission plénière. Il convient de 
rappeler à ce propos que la nouvelle ré- 
daction de l'article 6,,is sur le droit mo- 
ral a été préparée par un petit groupe 
de délégués réunis sous la présidence de 
M. Pilotti, chef de la Délégation italienne. 

La commission de rédaction, qui a ac- 
compli un travail considérable, a tenu 
ses séances d'abord sous la direction 
éclairée de M. Marcel Boulet, de la Délé- 
gation française, président de l'Associa- 
tion   littéraire   et   artistique   internatio- 

nale, puis de M. Henri Puget, délégué 
français lui aussi, et membre du Conseil 
d'État. — Mais la commission la plus 
chargée de besogne, eu égard au peu de 
temps dont elle disposait, ce fut sans 
doute celle qui eut mission d'établir la 
version anglaise du texte conventionnel 
de Bruxelles. Présidée par M. W. P. J. 
O'Meara, délégué canadien, elle travailla 
certaine nuit jusqu'à 5 heures du matin 
et ses membres reprirent séance à 10 
heures, comme les autres délégués. Cet 
exemple d'attachement au devoir mérite 
d'être rappelé. Il est bon que les assem- 
blées parlementaires, qui se donnent à 
elles-mêmes leurs règles, et qui sont sou- 
veraines quant à la discipline qu'elles 
entendent observer, aient de tels scru- 
pules: il n'est pas de meilleur garant de 
l'autorité. — Enfin, formant à lui seul 
un organe essentiel de la Conférence, 
M. Marcel Plaisant, rapporteur général. 
a présenté, le 25 juin, un exposé extrê- 
mement brillant par le style et d'une 
grande solidité- de fond sur les discus- 
sions poursuivies et les résultats atteints. 
Ce document, qui s'apparente au rapport 
célèbre présenté à Berlin en 1908 par 
Louis Renault, sera publié dans le vo- 
lume que le Bureau international consa- 
crera aux assises de Bruxelles. 

Au total, la Conférence laissera le sou- 
venir d'une réunion de grand style, du- 
rant laquelle une tâche vaste et délicate 
fut menée à chef dans une atmosphère 
de confiance, on peut même dire de fra- 
ternité réellement édifiante. Certes, il y 
eut des chocs d'intérêts divergents. Mais 
toujours la bonne volonté des négocia- 
teurs, un instant adversaires, finissait 
par trouver la solution raisonnable qui 
laissait à chacun le double sentiment, si 
nécessaire dans les accords internatio- 
naux, d'avoir défendu une cause juste, 
mais de l'avoir fait sans âpreté inutile, 
sans intransigeance dictée par l'amour- 
propre. Il y a là une leçon qui dépasse 
le cadre du droit d'auteur et sur laquelle 
il nous plaît d'appeler l'attention en ter- 
minant. 

Jurisprudence 

FRANGE 
ROMAN PARU SOUS FORME DE FEUILLETON 

EN 1892. REPRODUCTION NON AUTORISéE, EN 

1947, PAR JOURNAL, AVEC MODIFICATION DU 

TITRE, DU NOM DE L'AUTEUR, ET ADJONCTIONS 

DIVERSES. CONTREFAçON. ATTEINTE AU DROIT 

MORAL. 

(France, Clermont-Ferrand, Tribunal correctionnel, 
27 janvier 1M8.)("> 

Attendu  que les  consorts Z agissant 
en qualité d'hériters Z, ont fait assigner 

(') Voir Chronique de la Société rfes gens de lettres de 
France, n' 1, 1948, p. 50. 

le sieur X pris tant en son nom person- 
nel qu'en sa qualité de président direc- 
teur général du journal . .. et la Société 
dudit journal, comme civilement respon- 
sable, sous la prévention de contrefaçon; 

Attendu qu'il résulte des documents 
produits et des débats la preuve que Z, 
décédé au cours de l'année 1936, a écrit 
de nombreux romans ou nouvelles au 
nombre desquels un ouvrage ayant pour 
titre ..., publié en 1892. sous forme de 
feuilleton dans un journal de l'époque; 
que sans obtenir l'autorisation prévue par 
la réglementation en vigueur, le journal 
... a fait publier ledit ouvrage dans les 
numéros quotidiens du 26 avril au 4 juil- 
let 1947; que pour cacher la publication 
de cette œuvre des consorts Z, avec l'un 
desquels la Direction du journal était 
antérieurement entrée en relation pour 
régler un différend relatif à la publica- 
tion de trois romans du même auteur, 
sans autorisation, le journal ... en a 
modifié le titre en lui donnant celui de 
... et en a attribué la paternité à un 
sieur ..., qui n'a jamais existé; que le 
journal ... a en outre incorporé à l'œu- 
vre de Z des sous-titres, une lettre et 
131 lignes, le tout étrangers à l'œuvre 
originale; 

Attendu que l'explication, sans carac- 
tère sérieux, que le prévenu donne à cette 
transformation et la correspondance 
échangée produite aux débats ne font 
cpie démontrer l'absence de toute bonne 
foi, qu'ainsi, l'infraction est caractérisée 
dans tous ses éléments; 

Attendu que le tribunal arbitre à 50 
mille francs le préjudice souffert par les 
parties civiles en raison des agissements 
délictueux ci-dessus précisés, 

PAR CES MOTIFS, 

Le tribunal statuant publiquement con- 
tradictoirement, en matière de police cor- 
rectionnelle, et en premier ressort: 

Sur les réquisitions du Ministère public, 
Déclare X atteint et convaincu du dé- 

lit de contrefaçon, reproché par applica- 
tion de l'article 427 du Code pénal, le 
condamne en 10 000 francs d'amende et 
prononce la confiscation de tous les nu- 
méros du journal . .. portant reproduc- 
tion, même partielle, de l'œuvre contre- 
faite. 

Et, statuant sur les conclusions des 
parties civiles, le condamne en 50 000 
francs de dommages-intérêts. 

Ordonne que le présent jugement sera 
publié in extenso aux frais du prévenu 
dans le journal . . . dans la huitaine de 
la signification. 

Donne acte aux consorts Z de ce qu'ils 
se réservent de réclamer devant la juri- 
diction compétente la réparation du pré- 
judice moral qu'ils peuvent avoir subi 
du fait de l'atteinte au droit moral de 
leur auteur. 

Condamne . .. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition du Droit d'Auteur), à Berne. 
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